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FONDATIONS DE BOURSES D'ÉTUDES. 

MESSlEURS, 

L'art. 44 de la loi du 19 décembre 1864 prescrit au Gouvernement de foire 
tous les trois ans un rapport spécial sur le nombre et la situation flnancière des 
fondations de bourses, avec un état des biens de toute nature affectés à chacune 
d'elles. 
En exécution de cette prescription, j'ai l'honneur de soumettre aux. Chambres 

le présent rapport, concernant la période triennale de ·186;$-66 à 1867-68. 
La loi sur les fondations de bourses est en vigueur depuis plus de cinq ans, il 

s'est donc écoulé déjà plus d'une année depuis la clôture de la première période 
triennale, mais on comprendra qu'il a fallu à l'administration un temps assez long 
pour réunir d'une manière complète, et coordonner, surtout la première fois, les 
éléments du travail qui lui est imposé par le. législateur. 

La loi du 2f> messidor an V, conçue dans l'esprit de centralisation administra­ 
tive de l'époque, en rétablissant les fondations de bourses, avait appliqué à leur 
administration le régime inauguré pour les établissements de bienfaisance qui 
venaient d'être rétablies. 

L'art. 2 de cette loi portait : 
(c Les dispositions de la loi du i 6 vendémiaire an V, qui conserve les hospices 

civils dans la jouissance de leurs biens 1 sont déclarées communes aux biens 
affectés aux r ondations de bourses dans Lous les ci-devant collèges de la répu­ 
blique._>> 

Plusieurs administrations d'hospices prirent, en vertu de celte loi, possession 
des biens <lesdites fondations. 

Dans le département de Jemrnapes (Hainaut) la gestion des fondations de 
bourses avait, au contraire, été confiée à une commission centrale, par l'arrêté 
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de l'adminlstration centrale du département de Jernmapes, en datedu ~6 ventôse 
an VII. 

D'autre part, les biens des fondations annexées aux anciens oolléges de l'uni­ 
versité de Louvain, qui n'avaient pas été aliénés par le domaine, furent dévolus 
au service de l'instruction publique et attachés d'abord au prytanée français et 
ensuite à l'université impériale. ., 

Après la formation du royaume des Pays-Bas, les biens des fondations de 
bourses, que l'université impériale possédait dans le pays, devinrent la propriété 
du nouvel État. Le gouvernement en disposa par le règlement du 2!> sep­ 
tembre !8{6, en les partageant entre les trois universités, organisées dans les 
provinces méridionales. 
Faisant usage du pouvoir conféré par l'art. 226 de la loi fondamentale, le 

roi modifia plus tard le régime de la législation antérieure, en rendant à toutes les 
fondations de bourses leur constitution primitive, en tant que chacune d'elles fut 
rétablie à l'état de personne civile distincte, et remise à des adminîstrateurs 
spéciaux, chargés de la gestion des biens etde la collation. 
Tel fut l'objet des arrêtés organiques du 26 décembre f8( 8, du 2 décem­ 

bre !825 et du 12 février 1829, basés sur I'ohservatioji de la volonté des fonda­ 
teurs, sauf les dérogations admises par ces arrêtés pour suppléer à cette volonté. 
D'après cette nouvelle organisation, l'administration des biens était remise à 

ceux qui étaient nommés à cet effet dans les actes de fondation. Les dispositions 
de ces actes devaient être, autant que possible, observées dans tous les points. 
(Art. 2o de I'arrèté du 26 décembre f8f8.) 

Les mêmes principes étaient appliqués aux nouvelles fondations de bourses et 
étendus aux fondations d'enseignement; un grand nombre d'écoles primaires 
furent notamment placées sous le régime desdits arrêtés. 
Je ne m'étendrai pas sur les considérations de droit et de fait qui ont déterminé 

le Gouvernement à s'occuper des réformes à introduire dans l'état de cette légis­ 
lation. U suffira de me référer à cet égard aux débats qui se sont produits aux 
Chambres. 

Dès i848, l'administration s'était préoccupée de préparer les bases d'une nou­ 
velle Îoi. Par l'arrêté du 24 juillet 1848 une commission de cinq membres, portée 
à sept membres par l'arrêté du 15 octobre ,f 849, fut instituée à l'effet d'élaborer 
un avant-projet de loi sur les fondations en faveur de l'instruction. 

C'est dans les délibérations de cette commission que le Gouvernement puisa 
le système proposé par Je projet qui fut présenté à 1a Chambre, le i5 novem­ 
bre !862. 

Ce projet: adopté par la Chambre après plusieurs amendements, dans la session 
de 1865, et voté par le Sénat au commencement de la session de 1864, fait 
l'objet de la loi, publiée le 19 décembre ·f 864. 
Il me reste à donner un aperçu résumé des mesures prises par le Gouverne­ 

ment pour l'exécution de cette loi. 
Aux termes de l'art. 181 la gestion des fondations de bourses et. la conation 

sont confiées, dans chaque province, :'i une commission composée de cinq, sept 
ou neuf membres, nommés par la députation permanente du conseil provincial, 
selon qu'il y a dans la province deux, trois ou quatre arrondissements judiciaires. 
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Les commissions sont donc composées dans les provinces de : 

- Anvers, de. 
Brabant 

. . 
Hainaut 
Flandre occidentale . 
Flandre orientale. 
Liégé . 
Limbourg . 
Luxembourg . 
Namur. 

• . 7 
. 7 

7 
9 
7 

. 7 
. • 5 

• • . 7 
. 0 

membres, 

D'après l'art. 50, le mode suivant lequel lu commission exerce ses attributions 
est réglé par arrêté royal. 

En vertu de cet article, il a été pris un arrêté royal en date du 7 mars {865, 
contenant des dispositions concernant : 

1 ° Les attributions générales des commissions provinciales, la nomination et 
les attributions des présidents, vice-présidents, secrétaires et receveurs; ainsi 
que les registres et la comptabilité à tenir par ces derniers; 
2° Les séances et les délibérations des commissions; 
5° L'admlnistrutîon des biens ; 
4° La collation et la durée de la jouissance des bourses. 
La gestion de la commission provinciale est placée sous la surveillance de 1a 

députation permanente et du gouverneur, qui peuvent en tout temps prendre 
connaissance des registres et autres écritures, le tout sous I'auterijé du l\'linistre 
de la Justice, qui fait inspecter ce service aussi souvent qu'il le juge. nécessaire. 

Aucune inspection n'a encore été organisée jusqu'à ce jour; I'administration 
vérifie les comptes approuvéspar la députation, qui lui sont adressés conformé­ 
ment à la loi (art. 29)·. 

Le compte d'une seule fondation a donné lieu, dans le Hainaut, à une contes­ 
tation, sur laquelle il a été statué par arrêté royal en date du { f$ janvier {870, 
qui a renvoyé les réclamants à se pourvoir au préalable en justice. 
En exécution de l'art. 5a de l'arrêté organique du 7 mars {86a, les députations 

permanentes ont nommé les membres des commissions et ont procédé à leur 
installation dans les provinces de : · 

Anvers, 1e • . . 
Brabant. • 
Hainaut. 
Flandre occidentale 
Flandre orientale 
Liégé, • • • • 
Limbourg • • • 
Luxembourg 
Namur . • • • 

2{ avril f ses 
{8 mai 

. f2 mai 
. • • . 24 mai 

{6 juin 
{7 -. 
29 - 
26 - 
24- 

2 
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D'après l'art. J 9, § 2, de la loi, qu] ordonne Je renouvellement des commissions 
provinciales, il doit sortir un membre tous les ans. 

L'arrêté royal du 7 août 1866 règle le mode du tirage au sort, et fixe l'époque 
de la sortie au 50 septembre. Les nouveaux. tituJafres entrent en exercice le 
{ er octobre suivant. 

En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, le membre nommé par 
la députation achève le terme de celui qu'il remplace. 

• Après avoir organisé et constitué les commissions provinciales, le Gouverne­ 
ment avait à les mettre en possession des fondations qui devaient leur être attri­ 
buées, en exécution de l'art. 49 de la loi. Cette disposition ordonne que, dans le 
délai d'un an, à partir de la publication de la loi, la gestion des biens de toutes 
les fondations, ayant une administration distincte, ou rattachées à des établis­ 
sements incompétents, sera, par arrêté royal, pris sur l'avis de la députation per­ 
rnanente de la province et des administrations intéressées, et sans préjudice des 
droits des tiers, remise aux administrations compétentes pour régir des fondations 
semblables, en appliquant, s'iJ y a lieu, les dispositions des art. 52 et 55, con­ 
cernant les fondations mixtes en faveur d'études théologiques et laïques. 

L'art. 56 de l'arrêté royal organique, du 7 mars f 86a, qui fixe les délais de la 
remise des titres et des comptes, porte : 

cc Dans le mois de la notification des arrêtés qui seront pris, en exécution de 
l'art. 49 de la loi, les administrateurs et les receveurs actuels des fondations de 
bourses d'études remettront au secrétariat de Ja commission provinciale tous les 
titres et documents dont ils sont dépositaires et qui concernent les fondations 
administrées par eux. 

» Dans le même délai, ils apureront leurs comptes et les soumettront à la dépu-. 
tation permanente qui les arrêtera, sauf recours au Roi, en cas de réclamation, 

» S'il y a refus ou retard, de la part des administrateurs ou des receveurs, la 
remise des titres et documents, ainsi que le recouvrement du reliquat, seront 
poursuivis en justice, conformément aux. art. 26 et 27 de la loi. i> 

- 
Les fondations de bourses ont. été remises aux commissions de la province dans 

laquelle ces fondations avaient. leur siége. 
Le nombre des fondations attribuées à chaque commission provinciale est 

indiqué ci-après ; 

Anvers. . . . . . . . . . !>9 dont 7 ' 
Brabant. . . . . . . . . . 5H> - 90 
Flandre occidentale . . . . . . . 5i - 5 
Flandre orientale • . . . . . . 20 - 4 
Hainaut. il7 '!O t Fondatlcns mlxtesde . . . . . . . . . . - théologie et d'étu- 
Liége . . . . . . . . . . 4i - 4 des laïques restr- 

tuées aux. sémi- 
Limbourg . . . . . . . . . . r:m - 7 narres. 

Luxembourg . . . . . . . 15 - )) 

Namur . ' 14 4 . . . . . . . . . . - - 
Total. . . . 670 - {59 
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L'état <les fondations etc bourses, attribuées aux commissions provinciales, 

avec la date 4lcs arrêtés qui ordonnent l'envoi en possession, se trouve ajouté en 
annexe au présent rapport sub litt. B. 

La remise de toutes les fondations a été opérée en général sans opposition de 
la part des anciens administrateurs. 

Les fondations dont la possession a dû être poursuivie et revendiquée en [us­ 
lice, et n'a été obtenue qu'ensuite de jugements qui en ont ordonné la remise, 
sont indiqués dans l'aperçu ci-après : 

BRADANr. Collége de Bay, 
Cartier, 
Jarnin, 
Lardinael, 
Veulemans, 
Tristmans, 

AtWt:RS. Becqué, 
Dens, 
Van Lingea, 

HAINAUT. Bernier, 
Brooclcorens, 
Bruneharbe, 
Collin, 
Dehauport, 
Del val, 
Duchambge, 
Dupont, 
Grégoire, 
Guyaux, 
Laurent, 
Neute, 
Jacqmain, 
Stevens, 
Philippe, 
Thomassen, 
Wins. 

FLANDRE occIDENTALE. Neyts, 
Schellekens, 
Vander Halle, 

FLANDRE ORIENTALE. Aucune fondation n'a été l'objet d'un procès. 

Les fondations Van Leynseele et du chapitre de Saint-Bavon sont les seules 
dont les dotations n'aient pu être récupérées. 
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Diolley, 
Corbey, 
De Bellefroid, 
Deehesne, 
De Donnés, 
Heyne, 
Sacré, 
Serwier, 
Vandcrvreken, 
Delaue, 
De Surlet, 
Moreau ' Oûermans, 
Oyembrugge de Duras, 
Oue, 
Pieue. 

Les neuf premières fondations étaient administrées par le séminaire de Liégé, 
qui en a refusé 1a remise à la commisslon provinciale Investie par l'arrêté royal 
du 22 octobre ·186;). 

Le jugement du tribunal de Liégé, en date du {5 août i869, qui a ordonné cette 
remise, a maintenu le séminaire en possession des deux fondations de Louwette 
et Thunissen qui avaient également été renvoyées à la commission provinciale. 

Le procès relatif à la fondation Bormans est encore pendant devant le tribunal 
de Huy. 

LIMBOURG, Beernaerdts, 
Botskens, 
Cartuyvels (Beeringen), 
Cartuyvels (Saint-Trond), 
Coelmont, 
Cuypers, 

··Germeys, 
Gilsen, 
Janssen, 
Knapen, 
Laenen, 
Leenaerts, 
Peumans, 
Plessers, 
Baymaeekers, · 
Vrydaghs, 
Vryens. 

La fondation Vandenstcen a été abandonnée, sa dotation étant perdue, 
Dans la fondation Vryens, il est intervenu un jugement condamnant les 

anciens administrateurs à la remise des titres et des fonds. Ce jugement n'a pu 
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être exécuté contre les détenteurs qui habitent l'étranger. La fondation ne conserve 
que l'actif existant en Belgique. 

LUXEMBOURG, Claude. 
Collart, 
Durnonceau, 
Dumont, 
Franck, 
Gérard, 
Hertaig, 
Ilerbet, 
l\fohy, 
Murci, 
Nisramont, 
Scy Ier, 
Warnaeh. 

NAMUu. On connaît les circonstances qui se sont opposées 'à la remise de la 
fondation Jacquet. Les documents relatifs à la contestation qui s'est élevée relati­ 
vement à la gestion des Liens de cette fondation, situés dans les États romains, 
ont été communiqués à la Chambre. (Chambre des Représentants, f 868-:1869, 
Document n° 159.) 

La commission provinciale de Namur n'est pas encore en possession des fonda­ 
tions Brasseur et De Wal, 

Fondations d'enseignement. 
La loi du 25 septembre ·1842, qui place les écoles primaires dans les attribu­ 

tions de la commune, a reçu son complément clans la loi du 19 décembre 1864. 
D'après cette dernière loi, les fondations d'instruction primaire sont exclusive­ 

ment attribuées à l'autorité communale. 
Il y avait donc lieu de remettre aux communes, par application de l'art. 49, 

les écoles de fondation ou les dotations en faveur de l'enseignement primaire, 
placées sous le régime des arrêtés de f8f8 et 1823, ou administrées par les fabri­ 
ques d'église ou les bureaux de bienfaisance. 

Le nombre de ces fondations dont lu situation a été régularisée conformément 
à la loi est [usqu'ù ce jour de 7~, savoir: 

Ecoles ou dotations en [coeur de l'enseig11em,enl primaire. 

a. Avec administrateurs spéciaux. • • . • . . 
b. Administrées par les fabriques d'église . • . • • • 
c. - par les bureaux de bienfaisance et hospices 
L'état de ces fondations fait l'objet de l'annexe litt. D. 

(') Dont une fabrique d'église cathédrale, 
(') Une par le bureau de bienfaisance et la fabrique. 
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Publication et collation des bourses vacantes. 

Il restait diverses mesures à prendre pour lu publication et la collation des 
bourses vacantes. 

Celle matière a été réglée par l'arrêté royal en date du 19 juillet ·1867, qui 
fixa les délais de la présentation des requêtes, de la collation et du recours con­ 
tre les décisions des collateurs. II contient en outre les mesures jugées nécessaires 
pour la publication des annonces et pour prévenir les cumuls ou les faire 
cesser. 

Bourses des séminaires. 

L'art. 5i de la loi de 1864 attribue aux bureaux des séminaires la gestion des 
fondations de bourses créées en faveur de l'étude de la théologie. 

Les art. 52, ~§ 2 et 5, et 55, § i, confèrent au Gouvernement la faculté de 
remettre aux mêmes hureaux , suivant les circonstances, la gestion de certaines 
fondations ayant un caractère mixte, c'est-à-dire dont les bourses sont applicables 
à la fois aux études laïques et à celles de la théologie. 
Par sa circulaire du i8 avril 186a, l'administration adressa aux évêques le 

tableau général des bourses d'études, avec invitation aux bureaux des séminaires 
d'émettre leur avis au sujet des fondations dont il y aurait lieu de leur attribuer 
la gestion. 

Les évêques, qui avaient déjà collectivement protesté contre la loi de t 864: 
avant qu'elle fût promulguée, répondirent par un refus , non-seulement de 
contribuer par eux-mêmes à l'exécution de la loi, mais même de convoquer les 
bureaux administratifs des séminaires qui devaient délibérer en vertu de leurs 
nouvelles attributions. 

Le Gouvernement, chargé et responsable de l'exécution des lois, ne pouvait 
s'arrêter devant cette opposition. Il prit donc un arrêté pour l'organisation de 
l'administration des fondations des bourses, dont les séminaires étaient chargés 
par la loi. 

Cet arrêté, analogue à celui du 7 mars 1.860, qui règle les attributions des 
commissions provinciales, porte la date du 19 décembre 186a. 

Deux a_ntres arrêtés royaux de la même date remirent aux séminaires l'admi­ 
nistration des bourses de théologie, savoir : 

Au séminaire de Malines • 
Gand . 
Tournai 
Liégé • 
Namur 

Total. 

t05 fondations C) 
1 
a 
8 
o 

122 fondations.- 

En ce qui concerne les bourses mixtes, comprenant la théologie, la philo­ 
sophie et les humanités, que la loi attribue aux commissions provinciales ou aux 

(f) Une fondation restituée a la commission provinciale d'Anvers (Isabelle Buysset). 
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bureaux des séminaires, scion que les études théologiques ou laïques sont l'objet 
principal de l'acte de fondation, il avait été décidé par le Gouvernement que les 
commissions proviuelnles obtiendraient les bourses qui comprendraient un plus 
grand nombre d'années d'études humanitaires q ue d'études théologiques. Dans le 
eus contraire, les bourses devaient revenir aux bureaux des séminail'cs. 

Les évêques persistant dans leur refus, force fut au Gouvernement de 
remettre aux commissions provinciales même celles des bourses mixtes qui 
auraient dû être attribuées aux séminaires, en réservant cependant les droits de 
ceux-ci pour le cas où ils exécuteraient la loi. 
Toutefois, en attendant, les fondations ayant exclusivement pour objet l'étude 

de lu théologie restèrent sans administrateurs. 
L'inexécution de la loi par les séminaires présentait de graves inconvénients, 

tant au point <le vue de l'intérêt public que de l'intérêt privé. 
Les biens de ces fondations étaient laissés à l'abandon; les intérêts et les fer­ 

mages restaient aux mains des débiteurs et des fermiers, et pouvaient être frappés 
de prescription. 

D'autre part, les créanciers des fondations ne pouvaient obtenir payement; les 
litres des rentes el les inscriptions hypothécaires n'étaient pas renouvelés; les 
anciens receveurs tics fondations demandaient en vain d'être admis à rendre leurs 
comptes, afin de décharger leurs biens de l'hypothèque légale qui les grevait; le 
dégrèvement était également impossible aux débiteurs empêchés <l'opérer le rem­ 
boursement des capitaux empruntés aux. fondations, à moins de recourir à la voie 
lente et dispendieuse des tribunaux. 
Enfin, les jeunes gens qui avaient droit à la jouissance des bourses, ainsi qne 

les ramilles qui jouissaient du droit de collation: étaient privés du bénéfice des 
fondations créées en leur faveur. De nombreuses plaintes étaient adressées de ce 
chef au Gouvernement. 

Cet état de choses est venu à cesser à la suite de l'arrêté royal du i er- fé­ 
vrier 1869, qui a remis aux: séminaires les bourses de théologie, ainsi que les 
bourses mixtes de théologie et d'études laïques qui devaient leur être attribués 
d'après les principes adoptés par l'administration. 

Les fondations attribuées à chaque séminaire par cet arrêté sont réparties 
I 

comme suit: 

Malines. . . 200 dont 97 fondations mixtes ('). 
Bruges. . . . . . 5 - 5 
Gand . . . . . n - 4 --- 
Tournai . . . . . 2~ - 20 
Liége . . . . . 18 - H 
Namur. . . . . . 9 - 4 - - 

Total . . . 260 - 159 

L'état de ces fondations se trouve joint en annexe au présent rapport sub 
litt. C. 

{1) Précédemment remises aux commissions provinciales et restituées aux séminaires. 



I N° 210 1 ( 12 ) 

Je crois devoir reproduire ici les documents dont j'ai cu l'honneur de donner 
communication ù la Chambre, dans la séance du J février 1869, et qui coutienncnt 
l'assurance que les séminaires exécuteraient la loi, et ensuite de laquelle le 
Gouvernement a pris l'arrêté dont il s'agit. 

Rapport au Roi, du 20 janvier .f.869. 
<t Sms, 

n Déjà à plusieurs reprises, j'ai cu l'honneur de faire connaître à Votre 
Majesté que la loi de !864, relative aux. fondations d'instruction et de bourses 
d'étude, n'était pas exécutée par les bureaux des séminaires. Les inconvénients 
résultant de cette situation sont des plus graves; les biens restent sans adminis­ 
tration, les revenus ne sont pas touchés, les bourses no sont pas conférées. Il ne 
va bientôt plus être possible de ne pas faire connaître aux Chambres ce fâcheux 
état de choses, et de ne pas leur proposer les moyens d'y remédier. J'apprends 
en ell'ct que plusieurs débiteurs de fondations de bourses veulent effectuer le 
remboursement de prêts qu'ils ont obtenus de ces établissements et que l'un 
d'eux, ayant échoué clans toutes ses démarches auprès du séminaire de l\falî110s, 
se propose d'adresser ù la Chambre une pétition pour demander que la gestion 
attribuée par la loi aux bureaux des séminaires ne continue pas à rester sans 
effet. En présence de cc fait, je pense qu'il serait utile de mettre M. l'archevêque 
de Malines au courant de cc qui se passe et de lui demander de nouveau l'exécu­ 
tion des prescriptions du législateur en matière de fondations de bourses. Si 
Voire ..Majesté approuvait un acte dans ce sens de ma part, je la prierais d'exa­ 
miner le projet de lettre ci-joint que j'écriruîs à M. l'archevêque de Malines. 

» Je dois rappeler à Votre Majesté, qu'après avoir révisé l'arrêté 'crui avait 
attribué certaines fondations aux séminaires, j'ai soumis au Roi un nouveau 
projet contenant toutes les fondations de bourses qui doivent être remises aux. 
séminaires, dès qu'ils feront connaître leur intention d'en accepter la gestion. u 

A la suite de ce rapport.dont les conclusions furent approuvées pat· Sa Majesté, 
j'écrivis la lettre suivante à l'archevêque de l\'lalines, à la date du 29 [anvier. 

(( MONSIEUR L' AllCIIEVtQUE' 

n Depuis quatre ans, la loi de i 860, sur les bourses d'étude, n'a pu recevoir 
son exécution en ce qui concerne les fondations de bourses théologiques. 

» Il est inutile de vous signaler tous les inconvénients que cette situation 
engendre, tant au point de vue de la conservation et de la bonne gestion des biens 
de ces fondations que dans l'intérêt des personnes appelées à jouir de ces bourses. 

>> Je crois que l'épiscopat, tout en maintenant ses protestations contre les prin­ 
cipes de la loi de 1864, reconnaitra que le moment est venu pour les bureaux 
des séminaires d'exécuter les prescriptions du législateur en matière de fondations 
de bourses. 

)) En effet, il ne va plus être possible au Gouvernement de rester dans I'inac­ 
tion en ce qui concerne les fondations de bourses, sur lesquelles j'ai l'honneur 
d'appeler votre attention, car j'apprends qu'un débiteur, ne pouvant effectuer le 
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remboursement d'un prêt, qui doit être fait au séminaire de Malines, se JHO[)0Se 

de saisir la Chambre de celte nûalre par une pétition. Vous ne voudrez pas, 
Monsieur l'Archcvêquc, faim rcnaltre un débat qu'il n'est pas nécessaire de rou­ 
vrir, et j'espère que vous pourrez déterminer vos collègues et les bureaux tics 
séminaires ù exécuter les dispositions de la loi de ·f 864, en ce qui concerne la 
gestion des bourses d'étude qui leur sont attribuées. 

)) Je n'ai pas besoin d'ajouter que le Gouvernement ne demande que l'exécu­ 
tion de ces prescriptions, son intention n'étant pas de faire exécuter le décret 
de 1815 sur les séminaires autrement qu'il ne l'a été jusqu'à ce jour. 

>> Je vous prie d'agréer, etc. » 

A la date du 51 janvier 1869, l\L l'archevêque de i\falincs me répondit en ces 
termes: 

(( :MONSIEUR LE MINISTRE, 

,, J'ai reçu votre lettre en date du 29 de cc mois, par laquelle vous me faites 
connaître la difficulté sérieuse qui vient de se présenter à cause de la situation 
incertaine où se trouve encore la question des bourses attribuées aux séminaires 
par la loi cle 1864, relative aux fondations d'instruction et de bourses d'étude. 

n Vous le savez, Monsieur le l\linistre, ce ne sont pas précisément les règles 
administratives, établies par le législateur pour la gestion de ces bourses, qui ont 
motivé les réclamations de l'épiscopat, ce sont les principes mêmes sur lesquels 
la loi repose. C'est d'abord le principe de la loi sur la nature des séminaires et 
des études ecclésiastiques, principe qui implique la séparation entre les études 
humanitaires, les études philosophiques et les études théologiques, la loi les divi­ 
sant en études laïques et en études théologiques, et réduisant, par conséquent, à. 
celles-ci les études ecclésiastiques. Les humanités et la philosophie ne sont par 
elles-mêmes ni laïques ni ecclésiastiques, elles sont les humanités et la philosu­ 
phie, et elles sont nécessaires à l'étude de la théologie comme à l'étude du droit et 
de la médecine. L'union qui existe de fait entre les lettres, les sciences philoso­ 
phiques et les sciences théologiques est essentielle à l'enseignement des séminaires 
ou à l'harmonieux ensemble des études ecclésiastiques. Voilà pourquoi il n'y a 
pas de séminaire sans ce qu'on appelle vulgairement les petits séminaires, ceux-ci 
ne constituant en vérité qu'une section du séminaire de chaque diocèse. Telle est 
la législation de l'Église. 

>1 Ce qui a encore motivé les réclamations de l'épiscopat, c'est le principe de 
1a transmission, à des administrations nouvelles, de la gestion confiée par les 
testateurs à des personnes désignées par eux et dont les fonctions ou qualités 
garantissent aux fondateurs l'exécution fidèle de leur intention. Les administra­ 
teurs et les collateurs des bourses remplissent un mandat et gèrent un dépôt 
constitué par le contrat librement intervenu entre les fondateurs et les pouvoirs 
publics. La conscience des évêques ne leur permet donc pas d'adhérer au prin­ 
cipe qui enlève à ces administrateurs la gestion de ces fondations. Enfin l'accep­ 
tation de la gestion des bourses par les séminaires, dans cette situation, impliquait 
aussi un cas de conscience, sur lequel le chef de l'Église seul pouvait statuer. 

)) La difficulté qui existait sous cc rapport est levée. Les anciens administra- 
4 
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tours étant mis pa1· la loi dan» l'impossibilité de gérer, les évêques sont auto­ 
risés par le saint-slége i1 accepter, pour leurs sémlualres, celles des bourses 
affectées aux études ecclésiastiques qui leur seront remises, mais ils sont auto­ 
risés à le foire à la condition de déclarer qu'en acceptant pour leurs séminaires 
la gestion de ces bourses: conformément aux règles prescrites par la loi de 1864, 
ils n'adhèrent, en aucune façon, aux principes de cette loi, et qu'ils renouvellent 
ici leurs protestations antérieures. 

» Je vous prie d'agréer, etc. 

,, (Signé) t V1cT -AuG,, archevêque de Malines. •> 

C'est après cette lettre qu'a été pris l'arrêté royal précité du 1 or février, et il 
en a été donné connaissance à l'archevêque de Malines par la lettre suivante du 
2 février 1869. 

cc MoNsrnun 1,'AncHE\'ÈQUE, 

1) La lettre, en date du 51 janvier, par laquelle vous m'annoncez que MM. les 
évêques acceptent, au nom des séminaires, les bourses qui leur sont attribuées, 
et que ces fondations seront gérées conformément aux règles prescrites par la loi 
de 1864, met fin à une situation qui présentait de sérieux inconvénients. 

>> Je me suis empressé de soumettre à Sa ~Iajesté un arrêté d'envoi en posses­ 
sion 'des bourses que la loi attribue aux. séminaires; vous trouverez cet nrrété au 
Moniteur de demain, avec l'indication des fondations qui sont remises au sémi­ 
naire de .Malines. 

» Je crois inutile, Monsieur l' Archevêque) d'entrer dans une discussion au 
sujet des principes qui ont été consacrés par la législation qui nous régit. De non­ 
veaux débats sur tous ces points ne pourraient aboutir à aucun résultat pratique. 
Il suffit, pour que le but du législateur soit atteint, qu'il n'y ait plus d'obstacle à 
l'exécution des dispositions qu'il a cm devoir prescrire pour assurer la bonne 
administration des bourses par les bureaux: des séminaires. 

n Je vous prie d'agréer, Monsiem· l'Arohevèque, l'assurance de ma considé­ 
ration la plus haute. ,, 

Si, d'un côté, un certain nombre de fondations mixtes d'études théologiques et 
laïques, qui avaient été remises aux commissions provinciales, leur étaient reti­ 
rées eL restituées aux séminaires, par le motif que la théologie-formait 1a branche 
principale des études, il existe, d'autre part, certaines fondations de cette nature 
acceptées par les séminaires antérieurement à la loi de i 864, et qui doivent être 
remises aux commissions provinciales à raison de la plus grande durée des études 
laïques. 

Il n'a pas été pris de disposition i, l'égard de ces fondations, au nombre de treize. 
Le Gouvernement a différé sa décision en attendant qu'il eùt été prononcé par le 
tribunal de Liége sur le refus du séminaire du diocèse de remettre plusieurs fon­ 
dations de même nature, qui avaient été précédemment attribuées à la commission 
pro li inciale. 
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Les fondations ainsi réservées spnt les suivantes : 
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Aelbrecht, Eg. 
Bals, J. F. 
Baudoux, J. A. 
Bosmans, J. H. 
Cclliés, Ch. J. B. 
Delgust, P. J. 
Foullon, M. Th. 
Gcubcls. 
Lambermont. 
Sussenaire, M. Th. 
Vacs, E. F. 
Van den Wouwcr, J. H. 
Verdussen, J. N. E. 

Situation financière. 

Les séminaires n'étant entrés que très-récemment en possession des fondations 
, qui leur ont été remises par l'arrêté royal du ,(er février 1.869, il n'a pas été 

possible de comprendre dans le présent rapport l'aperçu de la gestion comptable 
de ces établissements. 
Je me bornerai à exposer la situation financière des commissions provinciales, 

qui se trouve résumée clans les états annexés, sub litt. E. Il en résulte que les 
opérations en recettes et en dépenses ordinaires se sont élevées pendant les trois 
années 186a-i866 à 1.867-1.868, aux chiffres ci-après 

RECETTES. DÉPENSES. 
PROVINCES. 

1865·1866. , 1866-1867. , 1867·1868. 1865·1866. , 1866·1867. , 1867-186g • 

. 
Anvers • • • • • • ,il ,389 77 59,969 » 66,656 02 42,991 54 50,691 48 53,019 25 

Brabant •••••• 107,019 49 215,501 36 220,,(49 73 S0,726 65 136,786 32 HS7,H5 35 

Flandre occidentale. 7,116 O·I 13,684 74 24,213 40 4,746 13 6,505 77 9,166 78 

Flandre orientale .• 9,369 19 -13,779 24 rn,sw 26 H,sg3 H -12,824: 06 -13,982 Oi 
- 

Hainaut •••••• 95,273 02 ,(2,i,322 2! 133,0:l3 72 86,121 55 98,41i 68 107,259 35 

Liégé ••••••• 15,154- 04 33,999 Hi 36,-154 27 6,383 04 21,615 86 21,792 21 

Limbourg ••••• 17,273 62 61,063 9'2 ,rn,s3o 66 13,.f'23 32 U,-198 7-1 a7,437 8-i 

Luxembourg .•.• 687 62 7,337 48 12,036 29 422 98 4,945 30 27,876 50 

Namur •••••• 391 57 1,28•1 57 ·10,089 23 297 55 3,102 05 9,206 61 

j Tor,u,. •• 293,1>74-'33 530,938 67 567,982 58 247,-195 90 379,082 23 437,485 93 
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La Chambre trouvera joint à ces aperçus l'état des biens et revenus appar­ 
tenant à chaque fondation ( annexe litt. f'). J'ai cru devoir faire précéder' ces 
documents des arrêtés cl instructions émanés de mon département pour l'exé­ 
cution de la loi de i8(i4 (annexe litt. 11). 

le blinistre de la Justice} 
JULES BARA. 

··- iiiii 81ii7n ··- 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

I 

Loi du 19 décembre 1864, relalire aux fondations en fave1ir de l'enseignement 
public ou ait profit de boursiers. 

LÉOPOLD, Rot DES BuGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

FONDATIONS EN FAVEUR DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC. 

Aur. i =. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire d'une com­ 
mune ou d'une section de commune sont réputées faites à la commune ou à la 
section de commune. 

ART. 2. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire d'une province 
seront réputées faites à la province. 

ART. 5. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire du pays seront 
réputées faites à l'État, 

Aar. 4. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire, sans autre 
indication ni désignation, sont réputées faites au profil de la commune, à moins 
qu'il ne résulte des circonstances ou de la nature de la disposition qu'elles sont 
faites au profit de la province ou de l'État. 

ART. f>. L1's libéralités en faveur de l'enseignement moyen, scientifique, 
artistique ou professionnel dans un établissement dépendant de la commune, ou 
au profit d'un pareil établissement, sont. réputées faites à la commune. 
A1tT. 6. Les libéralités en faveur de l'enseignement public, dans un établis­ 

o 
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sentent dépendant de la province ou au profit d'un pareil établissement, sont 
réputées fuites à la province. , 

Au r. 7. Les libérull tés faites en faveur de l'enseignement moyeu ou de 
I'cnseiguernent public, sans autre indication ni désignation, sont réputées faites 
au profit de l'lttat, ù moins qu'il ne résulte des circonstances ou de la nature de 
la disposition qu'elles sont faites au prcflt de la commune ou de la province. 

An1·. 8. Les Iihéralités au profü de l'enscignemeut public, dans un établisse­ 
ment dépendant de l'État, ou en faveur d'un pareil établissement, sont réputées 
faites à l'État. 
AnT, 9. Les libéralités a11 profit de l'enseignement spécial qui se donne dans 

les grands séminaires, dans les églises paroissiales, succursales ou consistoriales, 
ou de l'enseignement primaire qui se donne dans les hospices d'orphelins, sont 
réputées faites aux séminaires, fabriques d'église, consistoires ou commissions 
d'hospices. 

Am', 10. Les libéralités mentionnées aux articles précédents seront.accep­ 
técs, suivant les cas qui y sont prévus et les règles ordinaires, par les adminis­ 
trations des communes, des provinces, des séminaires, des fabriques d'église, des 
consistoires ou des hospices intéressés. 

Les libéralités faites ou réputées faites au profit de l'État seront acceptées par 
le Ministre ayant l'établissement ou la branche de renseignement public favorisé 
dans ses attributions. 

11 sera justifié de l'emploi des revenus des biens de la dotation clans un chapitre 
spécial des budgets et des comptes. 

ARr. f l. Lorsque le testateur n'aura pas désigné clans l'acte l'établissement, 
la commune, la province ou la paroisse qui doivent profiter de la libéralité, 
celle-ci sera acceptée, suivant les cas, par l'administration du ecssort dans lequel 
le testateur avait son domicile au moment de la disposition. 

Aar. f 2. Sî une libéralité est faite à la fois en faveur de deux ou plusieurs 
branches de l'enseignement, ou en faveur de divers degrés de l'enseignement, ou 
en faveur de diverses natures d'enseignement ressortissant à. des autorités diffé- 

' rentes, l'arrêté qui autorise l'acceptation détermine, dans le silence de l'acte de 
fondation, la part qui doit être affectée à chaque branehe, ou à chaque degré, 
ou à chaque nature d'enseignement, les administrations intéressées entendues. 
Toutefois, si, d'après les dispositions de l'acte _de fondation ou d'après la 

nature des biens légués, la gestion de ceux-ci doit être indivise, l'arrêté autori­ 
sant l'acceptation désigne, parmi les administrations intéressées, et après avoir 
pris leur avis, colle qui aura la régie de la dotation. 

Les mêmes règles seront suivies lorsqu'une libéralité sera faite collectivement 
à des établissements dépendant de différentes communes, ou de différentes pro­ 
vinces, ou à plusieurs communes, ou à plusieurs provinces, 

Au. l5. Si, par un accroissement de ressources, les revenus de l'établisse­ 
ment fondé ou doté dépassent ses besoins, le Roi peut, après avoir pris l'avis des 
administrations intéressées, employer l'excédant à 1a création de nouvelles 
branches de l'enseignement, et même de nouveaux établissements, en se eonïor ... 
mant, autant que possible, à l'intention du fondateur. 
AaT. t4. Si, au contraire, les revenus d'une fondation sont devenus insufû- 
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sauts pou1· remplir le vœu du fondatcur , le Iloi peut, après avoir pris l'avis 
des admiuistrutlons intéressées, opérer une réduction dans les branches de l'ensei­ 
gnement, ou bien ordonner la réunion de la fon<lation ù un établissement de 
même nature, en tenant toujours compte des intentions du Iondatcur. 

Les adminlstratluns intéressées auront néanmoins toujours le droit de sup­ 
pléer à l'Insufflsanco des revenus pour maintenir la fondation telle qu'elle a été 
instituée. 

Aar. H5. Tout fondateur qui aura donné ou légué, au profit de l'enseigne­ 
ment, une dotation suffisante pour lu création d'un établissement complet , 
pourra se réserver pour lui ou pour un ou deux de ses parents mâles les plus 
proches le droit de concourir t't la direction de cet établissement et d'assister, avec 
voix délibérative, aux séances de l'administration directrice. 
Il est donné annuellement aux fondateurs ou aux: parents désignés par lui 

communication des budgets et des comptes. 
AuT. 16. Ne pourront néanmoins exercer cc droit d'huervcntion . 
a. Les condamnés à des peines ufflietives cl infamantes; 
b. Les condamnés pour des délits qui entraînent ou peuvent entraîner la mise 

sous la surveillance de la police ou la privation de tout ou partie des droits civils 
ou politiques; 

c. Les individus notoirement connus comme tenant maison de prostitution; 
d. Les individus privés de l'exercice de leurs droits civils et politiques; 
Les étrangers sont néanmoins admis comme les Belges à I'exerclee de ce 

droit; 
e. Ceux qui sont en état de faillite ou qui ont fait cession de biens, aussi 

longtemps qu'ils n'ont pas payé iutégralement leurs créanciers. 
· AnT. 17. En cas de conflits entre les tiers intervenants et les administrateurs 
légaux, il sera statué, sur le recours de la partie la plus diligente, par le Roi, 
s'il s'agit d'une fondation acceptée par la province ou par l'État, et par ra dépu­ 
tation permanente, s'il s'agit d'une fondation acceptée par toute autre adminis­ 
tration, sauf recours au Roi. 

CHAPITRE li. 

FONDATIONS AU PROFIT DE IlOURSIEUS. 

ART. f 8. Les libéralités qui ont pour objet de fournir, sous le titre de bourses, 
des secours aux membres d'une famille ou à des individus d'une ou plusieurs 
localités, dans le but de lem· procurer l'enseignement primaire, moyen, supé­ 
rieur, scientifique, artistique ou professionnel, ou de ,leur faciliter les études 
dans une branche quelconque de l'enseignement, seront, dans chaque province, 
acceptées, régies et affectées à leur but, par une commission composée de cinq, 
sept ou neuf membres nommés par la députation permanente du conseil provin­ 
cial, selon qu'il y a dans la province deux, trois ou quatre arrondissements 
judiciaires. 

La députation permanente devra choisir les membres de la commission provin­ 
ciale, de telle sorte que chaque arrondissement judiciaire soit représenté par 
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deux membres qui y auront lem domicile. Le cinquième, septième ou neuvième 
membre devra être pris parmi les personnes domiciliées dans l'arrondissement 
judiciaire dont le patrimoine au profit des bourses d'études sera le plus consi­ 
dérable 

La capacité de chaque province se déterminera par la désignation faite dans 
l'acte de fondation, et, ù défaut de celle désignation, par le lieu où le testateur 
avait son domicile au moment de la disposition. 

AnT. 19. Pour pouvoir faire partie des commissions administratives provin- 
ciales, il faut jouir de ses droits civils et polltiques. · 

li sortira un membre tous les ans. L'ordre de sortie est réglé, pour la 
première fois, par le sort. Les membres sortants sont rééligibles. 

AnT. 20. Chaque commission siége au chef-lieu de la province et ne peut 
délibérer qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie. 

Les archives et les titres de fondations sont déposés au gouvernement provin­ 
cial. 

ART. 2t. Chaque commission nomme parmi ses membres un président et un 
vice-président. 

Aur. 22. Elle nomme, <'H outre, un receveur et un secrétaire. 
Le receveur doit être choisi hors du sein de la commission. 
Le secrétaire peut être choisi parmi les membres de la commission on hors de 

son sein. 
D.ans ce dernier cas, les mandats de secrétaire et de receveur peuvent être 

confiés à la même personne. 
Le secrétaire et le receveur sont soumis à réélection, tous les six ans, sans 

préjudice à la réélection du secrétaire pris dans le sein de la commission, à 
l'époque de la sortie périodique. 

ART. 25. Le receveur doit fournir un cautionnement, conformément aux 
dispositions des art. l H> et suivants de lu loi communale. 

Ses biens sont soumis à l'hypothèque légale. 
A11T. 24. Les traitements du receveur et du secrétaire sont fixés par la com­ 

mission, et ne peuvent excéder ensemble ~ p. 0/o des recettes ordinaires. Les 
secrétaires pris parmi les membres de la commission ne jouissent d'aucun traite­ 
ment 

AnT. 2a. Les baux à long terme, les acquisitions, échanges, aliénations, 
partages, transactions et tous autres actes qui dépassent les limites d'une simple 
administration, ne seront valables qu'après que les délibérations y relatives de 
la commission auront été approuvées par la députation permanente ou par le 
Roi, suivant les règles de compétence établies par la loi communale pour les 
actes de même nature. 

ART. 26. Les délibérations de la commission sur les actions à intenter ou à 
soutenir sont soumises à l'approbation de lu députation permanente, sauf recours 
au Roi en cas de refus. 

Les personnes intéressées à une fondation pourront, à défaut de la commission, 
être autorisées à ester en justice, conformément aux dispositions de l'art. f 50 
de la loi communale. 

ART. 27. En attendant l'autorisation d'ester en justice. le receveur devra faire 
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tous les actes de diligence pour la conservation des droits de la fondation quo Je 
litige Intéresse. 

Les actions seront poursuivies ou défendues en son nom. 
Tous actes et exploits concernant les fondations de hou rses devront être signifiés 

à la personne du receveur ou au siégé de la commission. 
.t\11T. 28. Le receveur ne pourra foire aucune dépense sans un mandat signé 

par le président. \ 
Il fait, également sui· mandat, tous les payements aux. boursiers. 
AnT. 29. Le receveur soumet annuellement, a vaut le Ici· mai, ù 1a commis­ 

sion un compte en double avec toutes les pièces justificatives de recettes et des 
dépenses. 

Chaque fondation fait l'objet d'un chapitre spécial. 
Les dépenses communes d'administration, telles notamment que les frais de 

bureau, sont réparties entre toutes les fondations, en proportion de l'importance 
de lu dotation. 

Le compte, avec les pièces ù l'appui et l'avis de la commission, sera, avant le 
-for juillet de chaque année, soumis ù l'approbation de la députation permanente. 
Un double du compte approuvé sera immédiatement transmis au .Ministre compé­ 
tent, sur la proposition duquel il sera statué par le Roi en cas de réclamation. 

Ain. 50. Le mode suivant lequel la commission exerce ses uuributlons est 
réglé par arrêté royal. 

ART. 51. Les fondations de bourses pour les études théologiques dans les 
séminaires sont acceptées et gérées par tes bureaux. administratifs de ces établis­ 
sements. 

Le trésorier adresse, tous les ans, avant le i e, mai, un double du compte, 
avec les pièces à l'appui et l'avis du bureau, au .Ministre chargé de l'approuver, 

Aar. 52. Lorsque les libéralités auront pour objet la création de bourses 
distinctes, et que le fondateur n'aura pas déterminé la quote-part afférente à 
chacune d'elles, celle-ci sera fixée par arrêté royal, les administrations intéres­ 
sées entendues. 

Si la libéralité a cumulativement pour objet la création de bourses en faveur 
- de l'une ou l'autre branche de renseignement laïque et d'études théologiques 
dans un séminaire, et que, d'après les dispositions de l'acte ou la nature des biens 
légués, la gestion de ceux-ci doit être indivise, l'arrêté royal, autorisant l'accep­ 
tution, désigne l'administration qui aura la régie de la dotation l la députation 

- permanente <le la province intéressée et le bureau du séminaire entendus, 
Il en sera de même en cas de libéralité pour la création de bourses affectées 

alternativement à. des études laïques et à des études théologiques dans un sémi-' 
nuire. 

AnT. 53. Si les libéralités ont pour objet <les bourses pouvant être appliquées 
facultativement à des études laïques et à des études théologiques, l'arrêté royal 
autorisant l'acceptation désignera l'administration qui aura la régie de la dota­ 
tion, la députation permanente de la province intéressée et le bureau du sémi­ 
naire entendus. 
Si le fondateur n'a pas nommé de collateur, ces bourses seront alternative­ 

ment affectées aux branches d'enseignement désignées par le fondateur, à moins 
6 
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qu'il ne se présente pas de candidats pour les études en faveur desquelles les 
bourses sont vacantes. Dans ce cas, celles-ci sont conférées en faveur de la 
branche d'études qui en eût profité immédiatement après celle qui devait en 
jouir. 

AuT. 54. Si, d'après l'acte de fondation, les habitants de deux. ou plusieurs 
provinces, nominativement désignées, doivent profiler de la libéralité, et que, 
d'après les dispositions de l'acte ou la nature des biens légués, la gestion de 
ceux-ci doit être indivise, l'arrêté royal autorisant l'acceptation désigne la com­ 
mission provinciale qui aura la régie de 1n dotation, les députations permanentes 
des provinces intéressées entendues. 
AHT. 5N. En cas de diminution ou d'augmentation des revenus de la dotation, 

le Gouvernement peut, après avoir pris l'avis des administrations intéressées, 
diminuer ou augmenter le nombre des bourses, en se conformant autant que 
possible à la volonté des fondateurs. 
Le Gouvernement déterminera, de la même manière, le nombre des bourses, 

chaque fois que ce nombre n'aura pas été fixé par le testateur. 
An1·. 56. Les fondateurs de bourses peu vent se réserver, soit tt eux, soit 

à un, deux ou trois <le leurs plus proches parents mâles, le droit de collation. 
Pour pouvoir exercer ce droit, les parents désignés devront réunir les condi­ 

tions cle capacité et de moralité déterminées par l'art. 16. 
Anr. 57. Si le fondateur n'a pas désigné de collateur, ou si ceux qu'il a dési­ 

gnés font défaut, ou s'ils ne parviennent pas à s'entendre endéans le mois après 
le délai fixé pour la production des titres, le choix. du boursier appartiendra à 
l'administration qui a été autorisée à accepter la fondation. 

Dans les deux derniers cas prévus par le paragraphe précédent, si les colla­ 
tours désignés se représentent, ou s'ils parviennent plus tard à s'entendre ou à 
faire reconnaître leurs droits en justice, ils recouvreront l'exercice du droit de 
collation, sans pouvoir toutefois revenir sur les collations faites par l'adminis­ 
tration. 

ART. 58. Le boursier a la faculté de fréquenter un établissement public ou 
privé du pays, à son choix, sans que cette faculté puisse être restreinte par l'acte 
de fondation. 

Le Gouvernement pourra, sur la demande de la famille et après avoir pris 
l'avis de la commission administrative, autoriser les études à l'étranger. 

ART. 59. Si le fondateur n'a pas désigné l'objet de l'enseignement, les bourses 
pourront être conférées indistinctement pour toutes les études. 
ART. 40. La [ouissance de la bourse ne peut être conférée pour un terme plus 

long que celui de la durée normale du cours ou des études déterminées dans les 
établissements d'instruction publique. 

Des dérogations à cette règle ne pourront être faites qu'avec l'autorisation du 
Gouvernement, après avoir pris l'avis des collateurs. 

Anr. 4L Nul ne peut jouir d'une bourse, s'il est dans un des cas d'exclusion 
déterminés par l'art. 16. 
Aur. 42. Les parties intéressées pourront to!)Jours se pourvoir devant la 

députation permanente contre les décisions des commissions provinciales ou des 
collateurs qui leur portent préjudice. 
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La députation permanente statue dans 1,1n délai de quarante jours. 
Dans un délai de dix jours, ù dater de la notification qui lcttr en sera faite, les 

parties pourront se pourvoir auprès du Roi. 
Le recours contre les décisions des bureaux. des séminaires sera porté directe­ 

ment devantle Uoi. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 

ART. 45. Le Gouvernement veille à cc que les biens et les revenus des fonda­ 
tions en faveur de l'enseignement, ainsi que ceux des fondations au profit de 
boursiers, soient conservés et affectés à leur destination. 

Il pourra se faire rendre compte de la situation de chaque fondation et annuler 
les décisions des administrations qui seraient contraires aux lois ou à l'intérêt 
général. 

L'annulation des délibérations des administrations communales devra être 
prononcée dans les délais et de la manière fixée par l'art. 87 de la loi commu­ 
nale. 

Les délibérations des antres administrations devront être annulées dans un 
délai de quarante jours à partir de celui où elles auront été portées à la connais­ 
sance du Gouvernement. 

Après le délai de quarante jours tlxé par les deux paragraphes précédents, les 
actes mentionnés dans le § 2 ne pourront être annulés que par le pouvoir légis­ 
latif. 

AnT. 44. Il sera fait, tous les trois ans, un rapport spécial aux. Chambres 
surie nombre et sur la situatlon financière des fondations, avec un état des biens 
de toute nature affectés à chacune d'elles. 

Au'r, 4o. Si la volonté du fondateur ne peut être suivie en tout ou en partie, 
soit parce que l'établissement ou les branches d'enseignement n'existent plus, 
soit parce que les appelés font défaut, soit par tout autre motif, le Roi, après 
avoir pris l'avis des administrations intéressées, prendra les mesures pour y 
suppléer de la manière la plus conforme au but que s'est proposé le fondateur. 

AnT. 46. Tous les actes contenant des libéralités affectées aux fondations 
'prévues par la présente loi, ainsi que les arrêtés d'autorisation, seront, par ordre 
de dates, transcrits sur un registre spécial déposé au secrétariat de chaque 
administration. 

Il en sera de même de tout arrêté concernant l'organisation des fondations. 
Un autre registre contiendra l'état exact des propriétés appartenant à chaque 

fondation, avec le montant des revenus annuels, la désignation cadastrale des 
Immeubles, celle des noms et de la demeure du débirentier, el la description des 
biens servant d'hypothèque. Les mutations concernant ces divers objets y seront 
également inscrites. 

Ces registres seront à l'inspection du public sans pouvoir être déplacés. 
ART. 47. Les libéralités faites par actes entre-vifs seront toujours acceptées 

sous réserve de l'approbation de l'autorité compétente. Cette acceptation liera 
sous la même réserve le donateur, dès qu'elle lui aura été notifiée. 
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Celle notlllcation et celle de l'approbation éventuelle pourront être constatées 
par une simple déclaration du donateur, authentiquement ccrtiûée au bas de 
l'acte portant acceptation. 

Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypothèques, la transcription 
des actes contenant lu douution et I'acccntation provisoire, ainsi que la notiflcation 
de l'acccptauon provisoire, qui amuit eu lieu pal' acte séparé, devra être faite 
aux bureaux iles hypothèques dans l'arrondissement desquels les biens sont 
situés. 

Il en sera de même de la notification de I'aecepuuiou définitive. La transcrip­ 
tion des actes qui précéderont l'acceptation définitive, se fera en débet. 

Ait r. 48. Les décisions prises par l'autorité administrative, dans les cas des 
art. f 7 et 42, ne portent pus préjudice aux droits des intéressés de se pourvoir 
en justice réglée. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS l'RANSlTOlllES. 

AnT. ,1.9. Duns un délai qui ne pourra excéder un un à partir de la publica­ 
tion de la présente loi, la gestion des biens de toutes les fondations d'enseignement 
ou de bourses ayant une administration distincte, ou rattachées à des établisse­ 
ments incompétents, sera, par arrêté royal pris sur l'avis de la députation perma­ 
nente de lu province et des administrations intéressées, et sans préjudice aux 
droits <les tiers, remise aux administrarions compétentes, d'après la présente loi, 

' pour régir des foudations semblables, en appliquant, s'il y a lieu, les dispositions 
des art. 52 et 55 ci-dessus. 

AnT. aO. Les dispositions du précédent article ne font point obstacle à l'exer­ 
cice du droit que les actes constitutifs réservent aux fondateurs ou à leurs 
parents dans les limites de la présente loi. 

ART. !'H. Le droit de collation des anciennes bourses est maintenu au profit 
des parents des fondateurs. 

En cas de désignation d'autres collateurs ou si les clauses relatives à la colla­ 
tion ne sont plus susceptibles d'exécution par suite de l'absence des parents, la 
collation appartiendra aux admlnistrntions légales déterminées par la présente 
loi. 

Si un ou plusieurs des parents désignés font défaut, ils seront remplacés par un 
ou plusieurs membres de la commission provinciale à désigner par celle-ci. 

S'il s'agit d'études théologiques à faire dans un séminaire, les défaillants seront 
remplacés par un ou plusieurs membres du bureau administratif de cet établisse­ 
ment, que le bureau désignera. 

Le même mode sera suivi pour remplacer les collateurs étrangers à la famille, 
appelés par les actes de fondation à concourir ù la collation avec des parents. 

AnT. o2. Les étnblissemcnts publics qui posséderaient des biens grevés de 
charges au profit de l'enseignement public, ou en faveur de fondations de bourses, 
conserveront la régie de ces biens sous l'obligation de mettre à la disposition des 
diverses administrations compétentes, d'après la présente loi, les revenus affectés 
à l'une ou l'autre branche de l'enseignement public ou à des bourses. 



( ss ) [N°210.] 

En cas de contesta lion entre les établissements cointéressés , il sera statué 
pur le Roi, sur l'm is de la députation permanente, sauf recours en justice réglée. 

Aur , a5. Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes les 
libéralités ou fonda lions au profit de l'enseignerncn t public, ou pour la création 
de nouvelles bourses, dont l'acceptntlou n'aura pas été autorisée avant sa mise 
en vigueur, sauf les droits des tiers. 

Promulguons la présente loi ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État 
et publiée par la voie du Monitew-. 

Donné ù Artlenne, le 19 décembre ,1864. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice) 
VtCTOR ÎliSCII. 

Il 

Arrêté royal portant exécution de la loi du 19 décembre t 864, en ce qui 
concerne les commissions provinciales. 

1 •c dir., 2" hm-, , n° 1507. - Laeken, le 7 mars 186!5. 

. LÉOPOLD, Roi DES BnGEs, 
A tous présents el à venir, Salut . 

Vu la loi du 19 décembre 1864 1 et notamment les art. t 8, 21, 22 et 50, 
ainsi conçus : 

« Anr. 18. Les libéralités qui ont pour objet de fournir, sous le titre de 
bourses, des secours aux membres d'une famille on à des individus d'une ou 
plusieurs localités, dans le but de leur procure!' l'enseignement primaire, moyen, 
supérteur, scientifique, artistique ou professionnel, ou de leur faciliter les études 
dans une branche quelconque de l'enseignement, seront, dans chaque province, 
acceptées, régies et affectées à leur but, par une commission composée de cinq, 
sept ou neuf membres nommés par la députation permanente du conseil provin­ 
cial, selon qu'il y a dans la province deux, trois ou quatre arrondissements 
judiciaires. 

1> La députation permanente devra choisir les membres de la commission 
provinciale, de telle sorte que chaque arrondissement judiciaire soit représenté 
par deux membres qui y auront leur domicile. Le cinquième, septième ou 
neuvième membre devra être pris parmi les personnes domiciliées dans l'arron­ 
dissement judiciaire dont le patrimoine au profit des bourses d'étude sera le 
plus considérable. 

» La capacité de chaque province se déterminera par la désignation faite dans 
7 
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l'acte de fondation, et, à défaut de cette désignation, pat· Je lieu où le testateur 
avait son domicile au moment de la disposition. » 

l( Am·. 21. Chaque commission nomme parmi ses membres un président et 
un vice-président. » 

cc A1tT. 22. Elle nomme, en outre, un receveur et un secrétaire. 
n Le receveur doit être choisi hors du sein de lu commission. 
>) Le secrétairepeut être choisi parmi les membres de lu commission ou hors 

de son sein. 
n Dans cc dernier cas, les mandats de secrétaire et de receveur peuvent être 

confiés à la même personne. 
,> Le secrétaire et le receveur sont soumis à réélection tous les six ans, sans 

préjudice ù la réélection du secrétaire pris dans le sein de la commission, à 
l'époque de la sortie périodique. 1> 

<( ARr. 50. Le mode suivant lequel la commission exerce ses attributions est 
réglé par arrêté royal. » 

Sur la proposition <le Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRl1:TÊ ET ARRÊTONS : 

CHAPITRE PREMIER. 

DES Al'TRIDUTIONS GÉNÉllALES DES COMUISSIONS PROVINCIALES. DE LA NOJmNATlON ET 

DES AT'l'HUJUTIONS DE LEURS PRÉSIDENJS' VICE:-PHÉSIDENTS' SECnÉTAlllES Er 

REGEVBURS. 

Anr. i er. Les commissions délibèrent sur tout ce qui concerne l'administra­ 
tion des fondations de bourses d'étude dont la gestion leur est confiée. Elles sont 
chargées de la collation des bourses, sans préjudice aux droits réservés par la loi 
aux fondateurs ou à leurs parents. 

AnT. 2. Le président et le vice-président de la commission sont élus pour le 
terme de six ans. Ils sont rééligibles. 

La nomination clu président, du vice-président, do secrétaire et du receveur a 
lieu au scrutin secret et à la majorité des membres de la commission. 

Si aucun candidat n'a réuni la majorité au premier tour de scrutin, il est 
procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de 
voix; en cas de parité de suffrages, le sort désignera le candidat qui devra être 
préféré. 
Une copie du procès-verbal de l'élection sera transmise au gouvernement. 
Anr. 5. La commission peut suspendre ou révoquer le secrétaire et le rece­ 

veur, à Ja majorité de quatre, cinq ou six. voix, selon que la commission compte 
cinq, sept ou neuf membres. 

La suspension ne peut dépasser le terme de trois mois. 
Aar.' 4. En cas de cessation des fonctions de président, de vice-président, de 

membre, de secrétaire ou <le receveur, par décès, démission ou de tout autre 
manière que par expiration du mandat, il est procédé an remplacement pour le 
terme qui reste à courir. 
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ART. !>. En eus d'absence ou d'empêchement du président et du vice-prési­ 

dent, la commission sera présidée par le membre le plus âgé. 
Le secrétaire et le receveur sont, en cas d'empêchement ou d'absence, rempla­ 

cés par le membre qui sera désigné par la commission. 
AnT. 6. Toutes les pièces de la correspondance sont signées par le président 

et par le secrétaire, qui veillent à l'exécution des résolutions de la commission. 
Les copies <les délibérations ou autres pièces sont signées de même pour expé­ 

dition ou extrait conforme. 
ART. 7. Le secrétaire assiste à toutes les séances de la commission et y donne 

lecture des pièces adressées à celle-ci. 
Il est chargé' de toutes les écritures, de la garde et du classement des archives. 

Il forme des dossiers spéciaux pour les affaires de chaque fondation. 
Il tient des registres distincts pour l'inscription: 
i O Des procès-verbaux des séances et des délibérations de la commission, dont 

une copie est transmise au Gouvernement, après chaque séance; 
2° Des actes contenant les libéralités affectées aux fondations de bourses; des 

arrêtés d'autorisation d'accepter; des actes d'acceptation provisoire et de notifi­ 
cation ordonnés par l'art. 47 de la loi, ainsi que des arrêtés concernant l'organi­ 
sation des fondations; 

5° Des procès-verbaux des collations faites par la commissien ou par les 
ondateurs ou leurs parents. 
Ain. 8. Le receveur assiste aux séances de la commission auxquelles il est 

convoqué. 
Il tient les registres suivants : 
{ 0 Un livre journal, mentionnant jour par jour toutes les opérations faites 

pour Je compte des fondations, tant en recettes qu'en dépenses. Ce registre sera 
tenu sans blancs, interlignes ni reports en marge. 
2• Un grand-livre présentant, par exercice scolaire commençant le 1er octobre 

de chaque année, la situation active et passive de chaque fondation en parti­ 
eulier, 

· 5° Un registre contenant l'état exact des propriétés appartenant à chaqne 
fondation, avec le montant drs revenus actuels, la désignation cadastrale des 
immeubles, celle des noms· et de 1n demeure des débirentiers, et fa description 
des biens servant d'hypothèque. Les mutations concernant ces divers objets y 
sont également Inscrites. 

Le même registre fera mention, pour chaque Ioudation, des titres des pro­ 
priétés, rentes, obligations et locations qui s'y rapportent, ainsi que des charges 
qui la grèvent. . 

ART. 9. Les registres, mentionnés aux cieux articles précédents, sont tenus 
d'après les modèles arrêtés par le Ministre de la Justice, et accompagnés d'une 
table analytique des manières, par ordre alphabétique des noms des fondations. 

Les registres indiqués sous les n"8 J et 5 de l'art. 7, et sous Je n° f de l'art. 8, 
sont cotés et parafés, sur chaque feuillet, par le président de la commission. 

Le registre aux. actes de fondation et aux. arrêtés y relatifs, ainsi que le 
registre des propriétés, sont à l'inspection du public, sans pouvoir être déplacés. 

ART. 10. Le secrétaire et le receveur sont placés, en ce qui concerne leurs 
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fonctions, sous l'autorité et la surveillance spéciale du président de la commis­ 
sion. 

CHAPITRE II. 
DES SÉANCES 1'1' DES DÉLIDBHATIONS DES COMMISSIONS PROVINCIALES, 

AHT. 11. La commission se réunit i, l'hôtel du gouvernement provincial, où 
sont déposés les archives et les litres des fondations. 
Elle est convoquée par le président, soit d'office, soit sur l'invitation du 

gouverneur de la province. 
Les convocations ont lieu au moins quatre jours francs avant celui cle la 

séance. Elles sont faites par écrit et à domicile, et indiquent les objets à l'ordre 
du jour. 
AnT. 12. La commission ne peut délibérer qu'au tant que la majorité de ses 

membres se trouve réunie. · 
Ils votent à haute voix sur les objets soumis à leurs délibérations; les résolu­ 

tions sont prises ù la simple majorité des membres présents: Le président vote 
toujours le dernier, et sa voix est prépondérante en cas de partage par parité de 
voix , le tout sauf les exceptions prévues par les art. 2 et 51 en cc qui concerne · 
les nominations, suspensions et révocations. 
Tous les membres présents signent le procès-verbal de la délibération. 
Anr. 15. Les membres des commissions qui n'habitent ni le chef-lieu ni dans 

le rayon de cinq kilomètres ont droit aux frais de route et de séjour d'après le 
taux fixé par l'arrêté royal du ia mai 1849, pour la quatrième classe des 
fonctionnaires ressortissant au Département de la Justice. 

Celte dépense est comprise dans les frais généraux d'administration et répartie 
conformément à l'art. 29 de la loi. 

CHAPITRE III. 
DE L'ADMINISTRATION DES BIENS DES FONDATIONS DE BOURSES KT DE LA 

COMPTABILITH. 

AaT. 14 . .Tout.notaire dépositaire d'un acte de donation entre-vifs ou testa­ 
mentaire, portant fondation d'une ou de plusieurs bourses ressortissant à une 
commission provinciale, ou qui contient des libéralités au profit de fondations 
de ce genre déjà existantes, est tenu, sous sa responsabilité, d'en avertir, en 
temps utile, la-commission ou son président. 

A1lT. HL Il est statué sur les délibérations de la commission tendantes à 
accepter des fondations ou des libéralités au profit de fondations, soit par la 
députation permanente du conseil provincial, soit par le Roi sur l'avis de la 
députation, suivant la distinction établie par l'art. 76, 5°, de lu loi communale; 
sauf les cas exclusivement réservés à la décision du Roi par les art. 52, 55 et 54 
de la loi du i9 décembre 1864. 

Aur. { 6. L'acceptation provisoire des donations entre-vifs, la notification de 
ceué acceptation et celle de l'approbation de l'autorité compétente, l'acceptation 
définitive et la notification de celle-ci, ainsi que la demande en délivrance des 
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legs, sont ïaites par Je receveur, dans les formes requises et sous sa responsa­ 
bilité; il en est de même lie la transcription des actes au bureau des hypothèques; ' 
le tout conformément à l'art. 47 de la loi. 

An r , 17. Les locations et les veules des biens des fondations sont faites aux 
enchères publiques, sauf les exceptions autorisées par Ia députation permanente 
ou par Je Roi, suivant Ios règles de compétence établies par l'a1·t. 76, 1 °, de la 
loi communale. 

Les cahiers des charges sont approuvés par ]a députation permanente. 
AuT. 18. Les propriétés boisées administrées par les commissions provin­ 

ciales, sont régies conformément aux dispositions du code forestier. 
Anr. t9. Les deniers provenant de rcrnhoui sements de rentes, les prix de 

ventes, les soultes d'échanges et tous autres fonds disponibles seront, sous peine 
de responsabilité personnelle des membres de la commission et du receveur, 
employés en rentes sur l'État ou sur les communes, à moins que, pour des 
motifs exceptionnels, la commission ne soit dûment autorisée à en faire un autre 
emploi. 

AnT. 20. La caisse du receveur est vérifléè par le président de la commission, 
au moins une fois par trimestre. Le procès-verbal de chaque vérification, signé 
par le président et le receveur, est soumis à la commission. 

Le gouverneur et la députation permanente pourront également procéder à 
/ 

cette vérification. 
AnT. 2i. Aucun payement fait à un boursier n'est admis en compte qu'à la 

charge par le receveur de produire, avec ]a quittance âu boursier, de son père 
ou de son tuteur, un certificat constatant qu'il s'est appliqué à l'espèce d'études 
en vue desquelles il a obtenu la bourse, dans une école, soit du royaume, soit de 
l'étranger s'il a été autorisé à s'y rendre Ce certificat doit être délivré par le chef 
de l'école. 

AnT. 22. Les dépenses communes d'administration, tels que les frais de 
bureau, les frais de route et de séjour des membres de la commission, sont 
réparties entre toutes les fondations de bourses de la province, en proportion des 
revenus ordinaires. 

Le montant de ces dépenses est proposé par la commission, avant le commen­ 
cement de chaque année scolaire, dans la forme ordinaire d'un budget, qui sera 
soumis à l'approbation de la députation permanente. En cas de contestation, il 
sera statué par le Roi, sur la proposition du Ministre de la Justice La commis­ 
sion ne peut dépasser le crédit alloué dans le budget. 

AnT. 25. Les comptes des fondations de bourses sont rendus par année 
scolaire, et d'après un modèle arrêté par le Ministre de la Justice. 

CHAPITRE IV. 

DE LA. COLLATlON ET DE LA JOUISSANCE DES BOURSES ADMINISTUÉES PAR LES 

COMMISSIONS PROVINCIALES. 

Anr. 24. Lorsque les fonctions de collateur, exercées par le fondateur ou à 
titre de parent clu fondateur, sont vacantes, la commission provinciale l'annonce 

8 
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par des insertions nu !Uoniteur et dans un des journaux les plus répandus dans 
les communes du domicile présumé des personnes qui ont droit auxdltcs fonc­ 
tions, avec invitation de produire leurs demandes cl les .tltres à l'appui. 

Ces demandes sont soumises ù la décision du .Miuislre de la Justice, qui statue 
sur le rapport de lu commission et l'avis de la députation permanente, sauf 
recours en justice réglée. 
Il est procédé <le la même manière lorsque le droit de collation est réclamé par 

un tiers contre un parent reconnu et en possession de cc droit. 
AnT. 2o. Lorsqu'une bourse d'étude est vacante, la commission provinciale 

l'annonce de la manière indiquée dans l'article précédent, en fixant le délai dans 
lequel les prétendants doivent s'adresser, soit à elle, soit aux fondateurs ou à 
leurs parents lorsque ceux-ci exercent seuls le droit de collation. 

AnT. 26. Les collateurs se conforment aux conditions prescrites dans les actes 
constitutifs des fondations, en tant qu'elles ne soient pas contraires aux lois. 

Ces conditions sont insérées dans J'acte de collation, dont une copie est délivrée 
au boursier. 

A1lT. 27. Les parents du fondateur, appelés ù faire lu collation conjointement 
avec un ou plusieurs membres de la commission! feront connaître à ces derniers 
leurs propositions pat· écrit. Si, après un premier échange d'observations, le cas 
échéant, les collateurs ne parviennent pas à s'entendre SUI' le choix des boursiers, 
ils peuvent se réunir au siée;e de la fondation, pour délibérer en commun, 
lorsque la majorité d'entre eux le juge utile on nécessaire. Si la réunion .a lieu, 
les parents seront assimilés aux membres de la commission, e11 ce qui concerne 
les frais de route et de séjour, conformément à l'art. i5. 

S'il ne se forme pas de majorité sui· le choix du boursier, ce choix appar­ 
tiendra à la commission provinciale, qui appellera néanmoins les parents à 
assister à la délibération, avec voix consultative, et, à cet effet, lem· fera con­ 
naître la séance à laquelle la collation sera portée à l'ordre du jour. 

Aur , 28. Dans le cas où la collation appartient exclusivement aux fondateurs 
ou à leurs parents, ils sont tenus de faire parvenir à la commission une copie de 
l'acte de collation, avec indication des noms de tous les postulants. 

AuT. 29. Les collations sont notifiées par la commission à tons les inté­ 
ressés. 

AnT. 50. Les intéressés peuvent se pourvoir contre les décisions des collateurs, 
de la manière indiquée dans les art. 42 et 48 de la loi. 

Néanmoins, si la collation a eu lieu régulièrement, l'ayant droit qui ne s'est 
pas présenté clans le délai prescrit ne peut, quelque droit qu'il eût eu à la préfé­ 
rence, obtenir la bourse pour l'année scolaire commencée. 

A1lT. 51. Lorsque le terme de la jouissance des bourses n'est pas fixé dans les 
actes de fondation ou de collation, cette jouissance se continue jusqu'à la fin des 
études ou jusqu'à décision contraire et motivée des collateurs, sauf la disposition 
du dernier paragraphe de l'article précédent. 
AnT. 52. La durée ordinaire des cours d'études, en ce qui concerne ln jouis­ 

sance des bourses, est réglée comme suit : 
Pour l'instruction primaire, quatre ans. 
Pour l'instruction moyenne du second degré, quatre ans. 
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Pour les études dans lu section professionnelle, six. ans, y compris la classe 
préparatoire. 
Pour les humanités, sept ans, y compris la classe préparatoire. 

ÉTUDES SUPÉRIIWRES. 

1. Philosophie et lettres. 
Pour la candidature préparatoire ù l'étude du droit, un an. 
Pour la candiduturc préparatolrc au doctorat, deux ans. 
Pour le doctorat, deux. ans. 

Il. Sciences. 
Pour la candidature en sciences naturelles, deux ans. 
Pour le doctorat clans les mêmes sciences, deux. ans. 
Pour la candidature en sciences physiques et mathématiques, deux. ans. 
Pour le doctorat dans les mêmes sciences, deux ans. 
Pour la candidature en pharmacie, un an. 

III. Droit. 
Pour la candidature, deux ans. 
Pour le doctorat complet, deux ans. 
Pour le doctorat en sciences politiques et administratives, un :.m. 
Pour le grade de candidat notaire, deux ans. 

IV. êlédeeine. 
Pour la candidature, deux ans. 
Pour le doctorat complet, trois ans, 
Pour le grade de pharmacien, deux ans. 

ÉTODES SPÉCIALES. 

Pour le grade de sous-ingénieur des ponts et chaussées, cinq ans. 
Pour le grade de conducteur des ponts et chaussées, quatre ans. 
Pour le grade d'ingénieur civil, cinq ans. 
Pour le grade de conducteur de constructions civiles (arehiteeteeture) , 

quatre ans. 
Pour le grade d'ingénleur industriel des arts et manufactures, trois ans. 
Pour les études des mines, cinq ans. 
Pour le grade d'ingénieur civil des arts et manufactures, cinq ans. 
Pour le grade d'ingénieur civil mécanicien, quatre ans. 
Dans la durée de toutes ces études spéciales, sont compris les cours prépara­ 

toires. 

ÉTUDES MILITAIRES. 

Études de l'école d'infanterie et de cavalerie, deux ans. 
Études des armes spéciales : les deux premières années. ., 
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ENSEIGNEMENT NOIUJAL, 

Pour les études en nie de l'enseignement moyen normal du degré inférieur, 
un an. 
Pour les études en vue de l'enscignemcut normal des humanités, quatre ans. 
Pour les études en vue de l'enseignement normal des sciences, trois ans. 
Les tenues d'étude fixés par le présent article seront modifiés de plein droit 

par tout changement introduit à cet égard par les lois ou règlements sur l'instruc­ 
tion publique. 

AuT. 53. Il sera statué par le Gouvernement, conformément à l'art. 5a de la 
loi, sui· les propositions des commissions tcndantcs ù augmenter ou à diminuer le 
taux des bourses fixés par les actes de fondation ou les arrêtés. 

CHAPITRE V. 

DISPOSITION GÉNÉHALE. 

Anr. 54. La gestion de la commission provinciale est placée sous la surveil­ 
lance de la députation permanente et du gouverneur, qui peuvent en tout temps 
prendre connaissance des registres et des autres écritures; le tout sous l'autorité 
du Ministre de la Justice 1 qui fait inspecter cc service aussi souvent qu'il le juge 
nécessaire. 

CHAPITRE VI. 

DISPOSlTIOl'tS 1 RANSITOlRES. 

AnT. 5~. La députation permanente fixera, dans l'arrêté de nomination des 
' membres de la commission provinciale, le jour de l'installation. 

La commission sera installée par le gouverneur. 
Après son installation, elle se constituera sous la présidence du membre le plus 

âgé, qui désignera un secrétaire provisoire. 
Il sera procédé, sons la direction du bureau ainsi formé, à la nomination 

du président, du vice-président, du secrétaire et du receveur, conformément à 
l'art. 2. 

ART. 56. Dans le mois de la notification des arrêtés qui seront pris en exécu­ 
tion de l'art. 49 de la loi, les administrateurs et les receveurs actuels des fonda­ 
tious de bourses d'étude remettront au secrétariat de 1a commission provinciale 
tous les titres et documents dont ils sont dépositaires et qui concernent les fonda­ 
tions administrées par eux. 
Dans le même délai, ils apureront leurs comptes et les soumettront à la 

Députation permanente, qui les arrêtera sauf reours au Roi en cas de réclama­ 
tion. 
S'il y a refus ou retard de la part des administrateurs ou des receveurs, la 

remise des titres et documents ainsi que le recouvrement du reliquat seront 
poursuivis conformément aux art 26 et 27 de la loi. 
AnT. 37. Immédlatement après l'envoi en possession ordonné par l'art. 49 
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de la loi, la commission provinciale désignera, pour chaque fondation tombant 
sous l'application des paragraphes 5 et o de l'art. ~t, celui ou ceux de ses 
membres qui remplaceront soit des parents défaillants du fondateur, soit des 
étrangers à la famille, appelés à la collation des bourses par les actes constitutifs 
de la fondation. 

AuT. 58. Avant la fin de l'année, chaque commission soumettra à la députa­ 
tion permanente du conseil provincial, qui l'enverra, avec son avis, au Ministre 
de la Justice, un projet de règlement d'ordre intérieur, concernant notamment la 
tenue des séances ainsi que les rapports des secrétalres et des receveurs avec la 
commission et avec le public. Cc projet sera soumis à l'approbation du Roi. 

AuT. 59. Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Par Je Roi: 

Le Ministre de la Justice, 
VICTOR T[ijSCII' 

Ill 

Bourses d'étude. - Commi·ssions prcoineiales, - Nomination. 

i"' dir., 2" bue., n° 49L - Bruxelles, le 18 avril 1865. 

,1. ltl111. les Gouverneurs. 

Le Moniteur du t 2 mars dernier publie l'arrêté royal organique des commis­ 
sions provinciales administratives des fondations de bourses d'études, instituées 
par l'art. !8 de la loi du 19 décembre dernier. 
Je vous _prie de vouloir bien inviter la députation permanente à procéder le 

plus tôt possible, en exécution dudit article, à la nomination de la commission 
de votre province et de me faire connaître les noms des membres désignés. 

Cette commission sera installée sans retard et nommer? ses président, vice­ 
président, secrétaire et receveur, conformément aux art. 2{ el 22 de la loi, 2 et 
5o de l'arrêté royal. 

L'art. 49 de la loi dispose que, dans un délai d'un an, la gestion des fondations 
sera remise aux. administrations compétentes, par arrêté royal pris sur l'avis de 
la députation permanente et des administrations intéressées, en appliquant, s'il 
y a lieu, les art. 52 et 55. 
En conséquence, je vous prie, Monsieur le GouverneUI', de vouloir bien 

demander l'avis mentionné dans cette disposition à la commission installée. Elle 
aura à désigner les fondations qui lui paraissent, d'après la loi nouvelle, devoir 

9 
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passer sous son administration. Vous me trnnsmeurez ensuite le tout, avec l'avis 
de la députation permanente. 
Il me serait agréable cle voir apporter la plus grande célérité à l'exécution des 

présentes instructions. 
Deux exemplaires de l'état général des fondations, imprimé en f 846, dûment 

complétés, vous seront envoyés incessamment, pour être mis à la disposition de 
la commission et de la députation permanente. 

La commission ouvrira un registre de procès-verbaux qui doit seulement être 
parafé, conformément à l'art. 9, alinéa 2, de l'arrêté organique. 

Le Ministre de la Justice, 

V1C'fOR ÎESCH. 

IV 

Etudes théologiques. - Gestion des {01idations auribuée aux bureaux 
aàministratifs des séminaires. - Avis aux chefs diocésains. 

i •• dic., 2e hur., n° 509. - Bruxelles, le 18 avril 186!i~ 

A. 1Ul11. les Archev~qoc et Év~qnes dR royamne. 

L'art. 5f de la loi du ~9 décembre dernier (/Uoniteur du 24) attribue aux 
bureaux administratifs des séminaires diocésains la gestion des fondations de 
bourses qui seraient créées à l'avenir pour l'étude de lu théologie. 

D'autre part, l'art. 49 ordonne de remettre aux mêmes bureaux, dans le délai 
d'un au et sur l'avis des administrations intéressées, la gestion des fondations 
anciennes de la même catégorie, qui ne sont pas aujourd'hui rattachées aux 
séminaires. 

En conséquence et en exécution dudit art. 491 j'ài l'honneur, l\fonûem· 
(l'archevêque ou évêque), de vous adresser ci-joint un tableau général des fon­ 
dations de bourses d'études, en invitant le bureau du séminaire de votre diocèse 
à délibérer au sujet des fondations qu'il y aura lieu de placer sous son adminis­ 
tration, et à me faire parvenir son avis. 

L'arrêté royal du 7 mars dernier (!Uonileur du !2) a déterminé, en exécution 
de l'art. 50 de la loi nouvelle, le mode suivant lequel les commissions provinciales 
des fondations exercent leurs attributions. Il semble nécessaire de prendre des 
mesures analogues pour l'exécution de la loi en ce qui concerne les séminaires. 

En effet la législation qui régit ces établissements n'organise ni la collation, ni 
la jouissance des bourses, ni les différents objets qui s'y rattachent. Elle présente 
également des lacunes dans les règles sur la gestion des biens, notamment quant 
aux actes dépassant la limite d'une simple administration, quant aux registres à 
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tenir par )es secrétaires et les trésoriers, aux conditions de payement des bourses, 
à la fixation de leur taux, au modèle des comptes, etc. 

Je vous prie donc, Monsieur (l'archevêque on évêque), de vouloir inviter en 
même temps le bureau du séminaire ù indiquer les articles de l'arrêté royal du 
7 de cc mois que, dans son opinion, il conviendrait de rendre applicables à sa 
gestion, à proposer les modifications ù y introduire ou les dispositions nouvelles 
qui pourraient, le cas échéant, y être ajoutées, pour cc qui touche à la matière 
des fondations de bourses de théologie. 

Agréez, .Monsieur (l'arehevêque ou évêque), l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le Ministre de la J ustiee, 

V lCTOR TESCII. 

V 

DonatiO'lls et legs en faveur des fondations. -Avis à donner par les notaires 
aux commissions provinciales. 

,tre dir., 2~ bur., n° 4'9t. - Bruxelles, le 12 juin i86!:i, 

A llllll, les 1•rocnre11r.s généranx près les cours d'appel et 11HI. les 
proc11re11r.s da •• 01 près les tribunaux «le première Instance. 

L'art. i4 de l'arrêté royal du 7 mars dernier, réglant l'exécution de fa loi du 
{9 décembre précédent sur les fondations d'instruction publique, est conçu 
comme suit: 

cc Tout notaire dépositaire d'un acte de donation entre-vifs ou testamentaire 
portant fondation d'une ou plusieurs bourses ressortissant à une commission 
provinciale, ou qui contient des libéralités au profit de fondations de ce genre déjà 
existantes, est tenu, sous sa responsabilité, d'en avertir, en temps utile, la com­ 
mission ou son président. )) 
Je vous prie, Monsieur le procureur général, de vouloir bien rappeler spécia­ 

lement cette disposition it l\1M. les notaires, comme cela s'est fait pour ce qui 
concerne les libéralités en faveur des autres établissements d'utilité publique, 
notamment à la suite des circulaires de mon département du W décembre f 846 
et du 2 avril 1847. 

Le Ministre de la Justice, 
Yicron Tsscn. 
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VI 

Fendnticn« de bourses. - Comptabilité. - Reyistres. -· modèles. 

t •• dir., 2• bur., n° 491. - Bruxelles, Je 1.9 octobre 1865. 

al. IU!U. les Gouveroe111"s. 

En exécution des art. 7, 8 et 9 de l'arrêté royal du 7 mars de cette année, j'ai 
l'honneur de vous adresser ci-joints les modèles des registres à tenir par le secré­ 
taire et le receveur des commissions provinciales des bourses d'étude. 

A. Livres du secrétaire : 

1° Le registre des procès-verbaux des délibérations de la commission (art. 7, i 0) 
ne comporte pas de formule, les procès-verbaux. et les délibérations devant être 
inscrits les uns à la suite des autres, au fur et à mesure de leur adoption. 

La table, dont le modèle est ci-joint sub. litt. A, formera (sauf dans les pro­ 
vinces où il y a très-peu de fondations) un registre à part, dans lequel les fonda­ 
tions se suivront par ordre alphabétique et occuperont chacune une page. - 
2° Registre des actes (art. 7, 2°). Les anciens registres pourront être continués 

et complétés; mais il est nécessaire d'en faire une table séparée, d'après le 
modèle ci-annexé sub litt. B, par ordre alphabétique des fondations, en laissant 
une demi-page à chacune. 
Je rappelle ici que le registre des actes ne doit contenir que les testaments, les 

donations, les arrêtés autorisant l'acceptation, les actes d'acceptation et de notifl­ 
cation, les arrêtés qui reconnaissent les collateurs, ceux qui fixent le nombre ou 
le taux des bourses; en un mot, tous les actes se rapportant à la constitution et à 
l'organisation de la fondation. De ce nombre sera l'arrêté royal qui remettra it la 
commission la gestion des biens, et ceux qui seront pris en exécution des art. 52, 
55, 54, 5f>, 41'> et f52, al. 2, de la loi du ! 9 décembre dernier. Mais dans ce regis­ 
tre ne doivent pas figurer les actes concernant la régie des biens, comme les actes 
de vènte, les baux, les transactions, les aurorisationa d'ester en justice, etc. 

5° Le registre des procès-verbaux des collations (art. 7, 5°) n'implique pas 
de formule. Les procès-verbaux y seront transcrits par ordre de date. JI sera ter­ 
miné par une table indiquant, par ordre alphabétique, les noms des Iendations, 
avec renvoi à la page où se trouve le procès-verbal de collation dans le 
registre. 

En outre, il sera tenu une table distincte par ordre alphabétique des boursiers, 
conforme au modèle ci-joint sub litt. C, et dans laquelle il sera laissé, pour 
chaque lettre de l'alphabet, un espace blanc proportionné à l'importance de la 
lettre. 
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B. Livres du receveur : 

i O Le llvre-journal ( art. 8, i 0), dont le modèle est ci-joint sub litt. D, corn ... 
prend la recette et la dépense de toutes les fondations, annotées jour par jour, à 
mesure qu'elles s'effectuent. Il doit être tenu sans blancs, interltgnes ni reports 
en marge. 

C'est au moyen de cc livre essentiel que se fera la vérification de la caisse, 
prescrite par l'art. 20 de l'arrêté royal du 7 mars. A cet effet, la bulaneo de la 
recette et de la dépense y sera établie après chaque trimestre. 

Ce registre n'a pas besoin de table: le grand-livre en tient Jicu. 
2° Le grand-livre (art. 8, 2°), dont le modèle est ci-joint sub litt. E, présen­ 

tera, par exercice scolaire commençant le 1 cr octobre, la sitµation active et pas­ 
sive de chaque fondation en particulier. Les fondations y seront inscrites par. 
ordre alphabétique. 

Chaque page de ce livre pourra tenir plusieurs exercices, d'après l'importance 
de la fondation. 

Après chaque exercice doit être reporté l'arriéré des années antérieures, relevé 
sur le registre ci-après des propriétés. 

5° Le livre des propriétés (art. 8, 5°) se divisera en troisparties : 
La première affectée aux immeubles, tenue d'après le modèle F ci-joint; 
La seconde pour les rentes et obligations (modèle F11 ci-joint); 
Et la troisième destinée aux fonds publics (modèle F"). 
Dans ces volumes les fondations sont inscrites par ordre alphabétique, ~µ. 

.laissant pour chacune d'elles des pages en blanc destinées à recevoir les acqui­ 
sitions nouvelles. 

Chaque propriété occupe deux. pages en regard l'une de l'autre, dont la .. 
première contient I'indieation détaillée du bien, des locataires ou débiteurs suc- 
cessifs, ete., et Ia seconde les recettes effectuées sur le revenu. 
Tels sont, -Monsieur le Gouverneur, les livres dont 1a tenue est pre~crite par 

-I'arrêté royal-du-? ·mars. · · 
Il en est un autre qui sera indispensable, à savoir le livre des frais généraux 

des Iondations (art. 29, al. 5, de la loi, el 22 de l'arrêté royal). J'en laisse le , 
modèle à l'appréciation de la commission. 
Il va de soi, au surplus, que les secrétaires et receveurs sont libres de tenir, 

pour leur gestion, tels autres registres qu'ils jugent convenables. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'inviter MM. les présidents des com­ 

missions à vouloir bien tenir la main à la prompte confection des registres men­ 
tionnés ci-dessus, en observant le format des modèles annexés ci-j!)fnt. 

Le Ministre de la Ju.stice, 

VICTOR. ;ÎESCH. 

10 



I. -. REGISTRE DES PROPRIÉTÉS. - FONDS PUBLICS: 

Fondation de 

INSCRIPTION. RECETTES. 
DATE CAPITAL 

TAUX DATE CHARGES 
DATE. DÉSIGNATION. de de REVENU. de grevant ÉCHÉA..1'\CE RENSEIGNÉ 

Série. Volume. Numéro. NOMINAL, !IIONTA.l\'T. de IQ-PIC 
L'ACQUISITION. L11NTH1lJh. L'JlcRÉANCE, LS TITRE, Annu. lois. Joor. de l'exercice- 

L1AN!i6B, scobirc. 

J 

- 

, 

~ 
~ 
~ - 0 
"--1 

- 01 
00 
-...., 



Il. - REGISTRE DES PROPRIÉTÉS. - RENTES ET OBLIGATIONS. 

Fondation de 

TITRES. RECETTES. 
(Date, notaire instrumentant, TAUX IŒVENU. DÉBITEUR. enregistrement.) CHARÇ-E DATE. Scot.L,co t RESS!l!CNÉ CAPITAL. de - 

!nnét. 1 

au compte ( !OH, PAKKOIS, DOJIICJLR.) DA'l'E GREVANT LA RENTB. 
1 MONTA..T\'T. CÙ! de lete constitutif. Titre nom!. L'INTÉRÊT. En argen]. Ru nature. de lots. 1 Jonr. 

t'A.>il'ib, l'e:.erciu scolaire, I'éehdanee. l 

HYPOTHÈQUE. 
, . 

NATURE 1 CONTENANCE. IHSCRIPTIDH ET REHOUVELLEMENT 

l>BS COMMUNE. Section. 

""""'/ "'"'· Betlares., Am. BIE!Ul. Cent. Bureau. Dale. Volume, Numéro, 

- 

1 

1 1 

....... 
c:.il ~ 
......., 

,..., 
2 

Cl 

hl) - 0 . .._, 



III. - REGISTRE DES PROPRIÉTÉS. - IMMEUBLES. 

Fondation de 

RECETTES. 

- 7 
C 

.s - c::, 
-.1 

LOCATIONS. 

DATE. 
ÉCHÉANCE RENSEIGNÉ 

MONTANT. de au compte 
de A'INJlE MOIS. JOUR. L\~ ... 7\NÉB~ l'exercice scolaire. 

I 

MONTANT DATE ACTE DE BAIL. NOM, CB!NG&ISNT DV .FJlllllfAGE, 
ns nu BAIL. de (Dale, uou.k& 1nlrnmentant, 

l'J\él'(OMS nu FEl\MlllR, !JO JlAIL, 
L1ÉCfiÉA.NCB, 

enregistremut. 
Bu argenl, Ea nature. 

' 

,.,.. 
C ._, 
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LIVRE JOURNAL. 

For.ro D. 

N• D'ORDRE GRAKD-LIVRE. DÉSIGNATION 

por DATE. - •.. , , •... de la OB.JET, RECETTE. OtPENSE. 
nerclee. FONOA'flOIS, , 

' 

. 

1 

Fouo E. 

GRAND-LIVRE. 

Fondation de 

✓

N0D'ORDRS N• 
pnr DATE. OBJET. RECETTE. DtPENSE. Obse-rv«tions. 

e-:r.erdc:e .. 
du journal, 

H 
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1. - TABLE DU REGISTRE DES COLLATIONS. 
- 

1 EXf:RCICES NO,'IIS ftOMS DATE PAGE MONTANT uoblres 
nss uou asrsus dos de DU llEGISl'RS du 0bsel'valio11s. uU1'1Uols se rap- 

(Por des porte 
ordre ulph•b6li'luo). FONDATIONS. LA COLLATION, eollatlcns. LA no u n ss. 

I• [ouusnnce 

' 

- 

Il. - TABLE DU REGISTRE DES PROCÊS-VERBAUX. 

' 
HOMS PAGE 

DES FONDA'l'IONS OBJET. DATE DE LA StANCE .. OU REGISTRK Obser11atio11s. 
(t>nr des 

ordre nlphabéUc(ue), procés-Yethaux . 

. 

III. - TABLE DU REGISTRE DES ACTES .. 

NOMS ACfE. PAGE 
DES FOl'!DATlON& 1 TOME. DU RKGISTRE Qbs11rvalior1s. 

(Par l)ATE. 
1 

OBJET. des actes. ordre nlphabélup10). 
' 

. , 
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VII 

Placement des· fonds à la caisse d'épargne. - Ac·ltat de rentes sui· l'État. - 
lnscripuon dans un registre spécial. 

tr• dir., 2° bur., n° /~91. - Bruxelles, le 16 novembre i8615. 

il 111111. les Gonve1•nenI•s. 

Comme suite à ma lettre du t9 octobre dernier, cotée comme la présente, je 
vous prie de vouloir bien inviter Monsieur le receveur de la commission des 
bourses d'étude it consigner dans un registre spécial les sommes déposées à ]a 
caisse d'épargne au nom de chaque fondation. 

Ces dépôts ne doivent se faire que pour des sommes minimes et à titre provi­ 
soire, jusqu'à ce que l'accumulation permette à la fondation propriétaire d'acqué­ 
rir un coupon de rente sur l'État, lequel sera porté alors au registre F• contenant 
les rentes et les obligations. 

le Jlinistre de la Justice, 
Jor.ss ]lAnA. -~ 

VIII 

Beeeoeurs - Reddition de comptes. 

1rft dîr., 2" bur., n° 491. - Bruxelles, le 2'2 décembre 4865. 

A. IU!U. les Gouverneurs. 

Des doutes s'étant élevés sur le mode d'exécution de l'art. 56, al. 2, de I'arrèté 
royal du 7 mars dernier, j'ai l'honneur de vous rappeler qu'aux termes de l'art. i 6 
de l'arrêté du 2 décembre 1825, les receveurs de fondations de bourses d'étude 
sont considérés comme les mandataires des administrateurs. En conséquence, ces 
derniers sont comptables de la gestion; ils recevront les comptes des receveurs et 
les transmettront, après les avoir approuvés, aux proviseurs, qui les feront par­ 
venir ensuite à la députation permanente. Si cette dernière était saisie directe­ 
meut par certains receveurs, sans le visa des administrateurs, il y aurait lieu de 
renvoyer les comptes à ceux-ci. De même, il conviendrait de communiquer, les 
comptes aux proviseurs, si les administrateurs les avaient adressés directement à 
la députation permanente. 

Le Ministre de la Justice, 

JULES BARA. 
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IX 

A1·rêté royal portant exéclllion de la loi du 19 décembre i864 (Moniteur 
du 24 décembre 1864, n° 5o9)~ en ce qui concerne les séniinaii·es. 

1re dir , 2~ bur., n° tsO!), - Bruxelles, le 19 décembre 186?5. ~ 

LÉOPOLD, Roi DES BE1.GEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du :f ~ décembre :1864, et notamment les art. 3i et 45, § {er, ainsi 
conçus: 

<< AnT. 51. Les fondations de bourses pour les études théologiques dans les 
séminaires sont acceptées el gérées par les bureaux administratifs de ces établisse­ 
ments. 

« Le trésorier adresse tous les ans, avant le 1er mai, un double du compte, 
avec les pièces à l'appui et l'avis du bureau, au Ministre chargé de l'approuver. 

« AnT, 45, § f e1'. Le Gouvernement veille à ce que les biens et les revenus des 
fondations en faveur de l'enseignement, ainsi que ceux. des fondations au profit 
de boursiers, soient conservés et affectés à leur destination. n 

Vu l'arrêté royal du 7 mars dernier; 
Vu le décret du 6 novembre· 181~, tit. IV, concernant l'administration des 

biens des séminaires; 
Vu l'art. 67 de la Constitution; 
Sur la proposition de Notre Ministre de la J ustiee, 

Nous AVONS ARR.tTÉ ET AnntToNs : 

CHAPITRE PREMIER. 

DE L;ADMlNISTRATION DES BIENS DES FONDATIONS DE BOURSES ATTRIBUEES AUX 

SÉMINAIRES. 

AaT. j er. Les biens des fondations de bourses d'étude attribuées aux sémi­ 
naires seront administrés conformément aux dispositions du lit. IV du décret 
du 6 novembre 18! 5, en tant qu'il n'y est pas dérogé par la loi du { 9 décem­ 
bre {864. 

ART. 2. Le secrétaire du bureau administratif du séminaire tient' des regis­ 
tres distincts pour I'inscription : 
{0 Des délibérations du bureau, en ce qui concerne la gestion des biens des 

fondations de bourses; 
2° Des actes contenant les libéralités affectées à ces fondations; des arrêtés 

d'autorisation d'accepter; des actes d'aeceptauon provisoire et de notification 
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ordonnés par l'art. 47 de la loi du i 9 décembre 1864, ainsi que des arrêtés 
concernant l'organisution des fondations; 

5° Des procès-verbaux des collations faites par Je bureau du séminaire ou par 
les fondateurs ou leurs parents. 
AnT. 5. Le trésorier tient les registres suivants : 
f O Un livre-journal, mentionnant jour par jour toutes les opérations faites 

pour le compte des fondations <le bourses, tant en recettes qu'en dépenses. Cc 
registre sera tenu sans blancs, interlignes ni reports en margo , 
2° Un grand-livre présentant, pat· exercice scolaire commençant Je i c.- octobre 

de chaque année, la situation active et passive de chaque fondation en parti­ 
culier ; 
5 .. Un registre contenant l'état exact des propriétés appartenant ù chaque fon­ 

dation, avec le montant des revenus annuels, la désignation cadastrale des immeu­ 
bles, celle des noms et lu demeure des débirentiers, et la description des biens, 
servant d'hypothèque. Les mutations concernant ces divers objets y sont égale­ 
ment inscrites. 

Cc même registre feru mention, pour chaque fondation, des titres des propriétés, 
rentes, obligations et locations qui s'y rapportent, ainsi que des charges qui la 
grèvent. 

AuT. 4. Les registres mentionnés aux. deux articles précédents sont tenus 
d'après les modèles arrêtés par le Ministre de la Justice. 

Ils sont cotés et parafés, sur chaque feuillet, par le président du bureau ou 
par le membre qu'il délègue à cet effet. 

Le registre contenant les actes de fondation et les arrêtés y relatifs est à 
l'inspection du public: sans qu'on puisse le déplacer. 

AnT. ;$. Tout notaire dépositaire d'un acte de donation entre-vifs ou testamen­ 
taire portant fondation d'une ou de plusieurs bourses ressortissant à un sémi­ 
naire ou qui contient des libéralités au profit de fondations de ce genre déjà 
existantes, est tenu, sous sa responsabilité, d'en avertir, en temps utile, l'admi­ 
nistration du séminaire. 

An. 6. L'accepta lion provisoire des donations entre-vifs, la notification de 
cette acceptation et celle de l'approbation de l'autorité compétente, l'acceptation 
définitive et la nctiflcation de celle-ci, ainsi que la demande en délivrance des 
legs, sont faites pur le trésorier dans les formes requises et sous sa responsabilité; 
il en est de même de la transcription des actes au bureau des hypothèques; 
le tout conformément à l'art. 47 de la loi du J9 décembre f 864. 

Aar. 7. Aucun payement fait à un boursier n'est admis en compte qu'à la 
charge, par le trésorier, de produire, avec la quittance du boursier, de son père 
ou de son tuteur, un certiflcat constatant qu'il s'est appliqué à l'espèce d'études 
en vue desquelles il a obtenu 1a bourse, dans un établissement, soit du royaume, 
soit de l'étranger s'il a été autorisé il s'y rendre. Ce certificat doit être délivré pa~ 
le chef de l'établissement. 

Anr, 8. Les dépenses communes de l'administration des fondations de bourses, 
telles qne les frais de registres et de bureau, sont réparties entre toutes les 

- fondations, eu proportion de leurs revenus ordinaires. 
12 
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Ain. 9. Les comptes de fondations de bourses sont rendus par année scolaire 
et d'après un modèle arrêté par le :Ministre de )a J ustiee. 

Ani:. ·JO. La gestion des fondations de bourses est placée sous la surveil­ 
lance du Ministre de la Justice, qui fait inspecter cc service lorsqu'il le juge 
nécessaire. 

CHAPITRE II. 

DE I.A COLLATION ET DE LA JOUISSAN"CE DES DOUllSES ADMINISTllÉES PAll LES 

SÉJIUN AlllES, 

AuT. H. Lorsque clos fonctions de collateur, exercées pur le fondateur ou à 
titre de parent du fondateur, sont vacantes, l'administration du séminaire l'an­ 
nonce par des insertions au Moniteur et dans u11 des journaux les plus répandus 
dans les communes du domicile présumé des personnes qui ont droit nuxdites 
Ionctious, avec invitation de produire leurs demandes et les Litres à l'appui. 

Ces demandes sont soumises à la décision du Ministre de la justice, qui 
statue sur le rapport du bureau du séminaire, sauf recours en justice réglée. 

Il est procédé de la même manière lorsque le droit de collation est réclamé par 
un tiers contre un parent reconnu et en possession de ce droit. 
AnT. t2. Lorsqu'une bourse d'étude est vacante, l'administration- du sémi­ 

naire annonce, de la manière indiquée dans l'article précédent, le délai endéans 
lequel les prétendants doivent s'adresse!' soit à elle, soit aux: fondateurs ou à 
lems parents, lorsque ceux-ci exercent seuls le droit cle collation. - 

ART. ·15. Les collateurs se conforment aux conditions prescrites, dans les 
actes constitutifs des fondations, en tant qu'elles ne soient pas contraires aux 
lois. 

Ces conditions sont insérées dans l'acte de collation, dont une copie est délivrée 
au boursier. 

Au:r. 14. Les parents du fondateur, appelés à faire la collation conjointement 
avec un ou plusieurs membres du bureau du séminaire, feront connaître à ces 
derniers leurs propositions ·par écrit. Si après un premier échange d'observations, 
le cas échéant, les collateurs ne parviennent pas à s'entendre sur le choix des bour­ 
siers, ils peuvent se réunir au siégé de la fondation, pour délibérer en commun, 
lorsque la majorité d'entre eux le juge utile ou nécessaire. Si la réunion a lieu, les 
parents auront droit à des frais de roule et de séjour conformément à l'art. 13 de 
l'arrêté royal du 7 mars dernier. 

S'il ne se forme pas de majorité sur le choix du boursier, ce choix appartien­ 
dra à l'administration du séminaire, qui appellera néanmoins les parents à assis­ 
ter à la délibération, avec voix consultative, et, à cet effet, leur fera connaître la 
séance à laquelle la collation sera portée à l'ordre du jour. 

ART. Hi. Dans le cas où la collation appartient exclusivement aux fondateurs 
ou à leurs parents, ils sont tenus de faire parvenir au bureau du séminaire une 
copie de l'acte de collation, avec indication des noms de tous les postulants. 

ART. i 6. - Les 'colla Lions sont notifiées par le bureau à tous les intéressés. 
AnT. 1. 7. Les intéressés peuvent se pourvoir contre les décisions des colla­ 

teurs, de la manière indiquée dans les art. 42 et 48 de la loi du i 9 décembre f 864. 
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Néanmoins, si la collation a eu lieu régulièrement, l'ayant droit qui ne s'est 

pas présenté dans le délai prescrit ne peut, q uelque droit qu'il eût eu à la 
préférence, obtenir la bourse pour l'année scolaire commencée. 

A1lT. 18. Lorsque le terme de la jouissance des bourses n'est pas fixé dans les 
actes de fondation ou <le collation, cette jouissance se continue jusqu'à la fin des 
études ou jusqu'à décision contraire et motivée des collateurs, sauf la disposition 
<lu dernier paragraphe de l'article précédent. 

AnT. 19. Il sera statué par le Gouvernement, conformément à l'art. 5;, de la 
loi du i9 décembre {864, sur les propositions des administrations des séminaires, 
tendantes à augmenter ou à diminuer le taux des bourses fixé par les actes de 
fondation ou les arrêtés. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS TRANSITOlll RS, 

AnT. 20. Dans le mois de la notification des arrêtés qui seront pris en exé­ 
cution de l'art. 49 de la loi du 19 décembre i 864, les administrateurs et les rece­ 
veurs actuels des fondations de bourses d'étude remettront au secrétariat du 
séminaire tous les tltres et documents dont ils sont dépositaires et qui concernent 
les fondations administrées par eux. 

Dans le même délai, ils rendront leurs comptes à l'administration du sémi­ 
naire, qui les soumettra, avec son avis, à l'approbation du .Ministre de la 
Justice. 
S'il y a refus ou retard de le part des administrateurs ou des receveurs, la 

remise des titres et documents ainsi que le recouvrement du reliquat seront 
poursuivis conformément aux. dispositions du décret du 6 novembre {813. 

AnT. 21. Immédiatement après l'envoi en possession ordonné par l'art. 49 
prérappelé, l'administration du séminaire désignera, pour chaque fondation tom­ 
bant sous l'application des§§ 5 et ~ de l'art. o l de la loi du 19 décembre 1864, 
celui ou ceux de ses membres qui remplaceront soit des parents défaillants du 
fondateur, soil des étrangers à la famille, appelés à la collation des bourses par 
les actes constitutifs de la fondation. 

AR·r. 22. Notre Ministre de la J ustice est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi : 

le A'linùlre de la Justice, 

JULES BARA. 
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X 

Commissione prcoinciales. - Bourses vacantes - APis. - Insertion au 
Monilcur. 

i'" dir., 2• bm-., n°lt91. - Bruxelles, le l G jnnvicr' 181Hî. 

A JU:11. les Go11vc1•ocu1•s. 

Ln circulaire du 2a novembre { 847, concernant la vacance des bourses d'études 
étant devenue applicable aux commissions provinciales des fondations pour les 
bourses dont elles ont la collation, je vous prie de vouloir bien inviter Ia commis­ 
sion administrative de votre province ù adresser toujours à M. le directeur du 
1'lo11ileur l'annonce prescrite par l'art. 2o de l'arrêté royal du 7 mars dernier, 
quarante jours au moins avant l'époque de la 'collation des bourses, afin de donner 
aux ayants droit le temps de recueillir les pièces ù joindre à leur demande. 

L'insertion de ces aunonces au 1'1unileur a lieu sans frais, et le même avantage 
sera étendu à tous les avis que la commission ernira devoir donner au public 
pour l'exécution du mandat qui lui t'st confié. 

Le JJlinislre de la Justice, 
JoLES BARA. 

-i!J- 

XI 

Commissions provinciales. - Gestion de biens. - Remise. - Refi,s d'uueien« 
administrateurs. - Poursuites, - Dommages et intérë!«. 

1 •• die., 2• bur., n° 491. - Bruxelles, le 26 février 1866. 

A lUlU. les Gouvc •• ncnrs. 

Probablement il y aura lieu dans votre province d'exercer des poursuites 
1 

contre d'anciens administrateurs on receveurs des fondations de bourses qui 
refusent de délivrer les titres et de rendre leurs comptes. 
Je vous prie de bien vouloir faire remarquer ù la commission des bourses 

qu'il importe de réclamer contre les défendeurs, outre l'objet principal : l O des 
dommages et intérêts du chef des frais occasionnés par l'instance à la partie 
demanderesse, y compris notamment les honoraires des avocats; on ne peut 
souffrir en effet qu'aucune part de revenu des fondations soit perdue à raison de 
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ces procès; 2° des dommages et intérêts par chaque jour de retard dans l'exécu­ 
tion de la condamnation à intervenir, fondés sur l'impossibilité pour la commis­ 
sion de remplir son mandat et de veiller aux intérêts des fondations. 

Dans le cas où le tribunal condamnerait aux dépens pour tous dommages et 
intérêts, il y aurait lieu d'appeler du jugement sur ce point. 

La commission demandera en outre au tribunal l'autorisation de se faire déli- 
. vrer, dans les formes légales, tous duplicata, secondes grosses de titres, inscrip­ 
tions hypothécaires, inscriptions au grand-livre de la dette publique de l'État ou 
des provmces, et' généralement de se' mettre en possession de tous les documents 
et deniers quelconques de la fondation où et quand elle pourra se les procurer 
aux dépens des défendeurs. Enfin, dans l'intéi'êt des ayants droit aux bourses, la 
commission tâchera d'accélérer le plus- possible le jugement de ces affaires. 

Le M inistr« de la Justice,, 
JuiEs B.A.'RA. 

, • , ~ • ' , • 1 1 • • • • 

Xl'I 

Com11~issions·provir1-ciules. -:..:.:. Facanees des bourses et- cl-u droit de collation. 
- Publication. - Indication de la qualité des ayants droit. 

{« dir., 2.8 bur., n° 49{. - Bruxelles, le 29 mars {866. 

A ltlitl. les Gouverneurs. 

Ayant remarqué que les annonces de la vacance des bourses d'études ou des 
fonctions de collateur sont incomplètes, en ce qu'on n'y indique pas les conditions 
requises dans Je chef des ayants droit, je vous ·prie de vouloir bien inviter la 
commission des bourses de votre province à insérer dans les publications là men­ 
tion de la qualité à laquelle le bénéfice de la bourse ou le titre de collateur est 
attaché, 

Le hlinistre de la Justice, 
JULES BARA. 

i5 
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XIII 

Commissions provinciales. - Placement de fonds. •- Obligations du. crédit 
communal. - Assimilation aux fonds sur l'É'tat. 

1•• dir., 2° bur., n° 491. - Bruxelles, le !S avril 1866, 

.tl.. i11111. les Gouverneurs. 

J'ai été consulté sur le point de savoir si les obligations de la société du crédit 
communal sont assimilées aux fonds sur l'État, quant au placement de capitaux 
appartenant aux établissements publics, et si elles rentrent dans la catégorie 
des rentes sur les communes dont, parle l'art. 19 de l'arrêté royal du 7 mars 1860, 
sur les fondations de bourses d'études. 
Je vous prie de vouloir bien informer la commission des bourses d'études de 

votre province que la question dont il s'agit doit être résolue affirmativement, et 
lui communiquer la circulaire du 9 janvier 1864, émanée des Départements de 
l'Intérieur et de la Justice. (Intérieur, 11

" dlv., n° i546-i5o7/i66a7.) 
Il y a lieu de faire remarquer également à la commission que les obligations 

sur lès provinces ne sont pas comprises dans la disposition de l'art. i 9 prérap­ 
pelé. 

Le Ministre de la Justice. 
JULES BARA. 

·---•illllo--4JU- - 

XlV 

Rentes sur t>État. - Payement. 

1 •• dir., 2• hm·., n° 491. - Bruxelles, le 24 avril 1866. 

A !Ul11, les Gouverneurs. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint~, avec prière de vouloir bien la commu­ 
niquer à i\'I. le receveur de la commission des bourses de votre province, la copie 
d'une lettre de M. le Ministre des Finances, concernant le payement des intérêts 
des rentes sur l'État. 

La 11'/inistre de la Justice, 

JULES BARA. 
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t•• die., 2• bur., n° liOl. - llruxcllcs, le 20 février 18tiG. 

it 111, le Mlulstrc «te ltt .Wt18tlce. 

Les receveurs des commissions prov lnclalcs instituées pour la gestion des 
bourses d'études peuvent toucher, sans frais, les semestres échus des rentes qui 
auraient été rendues payables dans un autre arrondissement. 
Il suffit, pour cela, qu'ils demandent à l'agent du Trésor chargé du payement, 

d'envoyer les quittances au bureau d'un receveur des contrlbutions du chef-lieu 
de la province. 

Cc moyen a déjà été mis en pratique pour le Hainaut et il-le sera également 
pour lu province de Liégc, à la suite des renseignements que j'ai fait donner au 
receveur, M. Bigo, par dépêche du ·U courant. 
J'ai, du reste, Monsieur le :Ministre, l'intention de faire payer, comme vous le 

désirez, les rentes appartenant aux fondations de bourses gérées par les commis­ 
sions provinciales et j'ai déjà donné des ordres dans ce sens depuis quelque temps. 

Pour le .Ministre des Finances : 

le Secrétaire général, 
Quo1uN. 

---aiiiiaKl;B:~;iii,;---- 

XV 

Reddition de comptes. - Fisa. - Refus des anciens administrateurs. - 
Recours à la députation permanente. - lrréqularitës, - Poursuites. 

-t•• dir., 2° bur-,; n° fi.91. - Bruxelles, le 27 juillet 1866. 

,l !Ul'tl. les Gouverneurs. 

Contrairement aux prescriptions de l'art. 56 de l'arrêté royal du 7 mars 186a, 
il arrive que les receveurs des fondations de bourses d'études, après avoir remis 
tous les titres el documents d'une fondation à la commission provinciale, soumet­ 
tent seuls les comptes à la députation permanente et que les administrateurs 
refusent de viser ces comptes. - 
Il m'a été demandé si, dans ce cas, il y a lieu soit d'assigner les administra­ 

leurs en justice, soit de continuer les poursuites déjà entamées contre eux. 
Voici, selon moi, comment il convient de procéder, le cas échéant. 
Si les comptes sont reconnus réguliers, la députation permanente, sans les 

revêtir de son approbation, les acceptera de fait, en notifiant aux administra­ 
teurs, par lettre chargée à la poste aux frais de la fondation, qu'on entend 
réserver contre eux tous les droits de celle-ci, à raison de leur refus. On pourra 
se dispenser alors de recourir aux tribunaux, ou laisser sans suite les actions 
intentées. 
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Si les comptes ne sont pas satisfaisants, ils seront renvoyés au receveur, afin 
de rcctiflcutlon, ù défuut de laquelle les poursuites judiciaires auront. leur cours à 
la fois contre les receveurs et les administrateurs, conformément à l'art. 56 
précité. 

Je vous prie, MonsicP1' le Gouverneur, de vouloir bien communlquer les 
présentes instructions à la députation permanente et à la commission des bourses 
de votre province, 

Le nlinisti·e de la Justice, 
JuLEs BARA. 

XVl 
Commissùm« provinc-ialès. - Renouvellement. 

1 "' dü-,, Sje bm-., n° 491. -- Laeken, le 7 noût 1866. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. rn, § 2, de la loi du i9 décembre 1864, ordonnant le renouvelle­ 
ment des commissions provinciales des bourses d'études, et ainsi conçu : << Il 
sortira un membre tous les ans. L'ordre de sortie est réglé, pour fa première fois, 
par le sort. Les membres sortants sont rééligibles; » 

Vu l'art. 61 de la Constitution; 
Sur la proposition de notre l\linistrc cle la Justice; 

Nous AVONS ARl.tJlJTÉ sr AllRll:TONS : 

ART. 111•·: Il sera procédé au tirage au sort prescrit par l'art, i9 de la loi du 
i 9 décembre 1864, d'après le mode à déterminer par notre :Ministre de la Justice. 

.Anr. 2. Les membres des commissions désignés chaque année pour la sortie 
cesseront leurs fonctions le 50 septembre ; les: nouveaux titulaires entreront' en 
exercice le fer octobre suivant. La première sortie aura lieu le 50 septembre de 
la présente année. 

AnT. 5. En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, le membre 
nommé par la députation permanente achève le terme de celui qu'il remplace. 

Notre l\'linistre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

LÉOPOtD. 
Par le Iloi : 

Le JJ/inistre de la Justice) 
JULES BARA. 
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XVII 
Remise des titres et documents aux commissions provinciales. 

1 ,a dir., 2• bur., n° 1'507. - Bruxelles, 4 janvicl'1867. 

LÉOPOLD II, ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du 19 décembre 1864 et l'arrêté royal du 7 mars 186a, concernant les 
fondations d'instruction publique; 

Vu l'art. 67 de la Constitution; 
Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVO1"S ARR11:TÉ ET ARRtT0NS : 

AuTICLE UNIQUE, L'art. 56 de l'arrêté royal, en date du 7 mars 186a, est 
applicable aux anciens proviseurs des fondations de bourses d'étude, en ce qui 
concerne la remise au secrétariat des commissions provinciales, des titres et 
documents qu'ils possèdent relativement auxdites fondations. 

Notre Minislre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

LEOPOLD. 
Par Je Roi : 

Le 1J:linistre de. la Justice, 

JULES BARA, 

XVIII 

Arrêté royal réglant la publication et la collation des bourses d'étttde. 

t•• dir., 2e bui-., n" 507. - Bruxelles, 19 juillet -1867. 

LÉOPOLD li, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 19 décembre { 86.f. sur les fondations d'instruction publique; les · 
. - 14 
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art. 24, 2a, 50 et 5,f de l'arrêté royal <lu 7 mars 1860, et de l'art. 67 de la 
Constitution; 

Revu les circulaires du Département de la Justice, en date du 215 novem­ 
bre 1844, n° 472l>, et du 16 janvier {866? n° 49·1; 

Voulant régler la publication et la collation des bourses d'étude vacantes dans 
les différentes provinces; 

Sur la proposition do Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET AHRtTONS : 

AnT. ,for, Tout boursier est tenu ac faire connaitre à la, comrnissîon provin­ 
ciale des bourses, avant le 115 avril de chaque année, s'il u l'intention de conti­ 
nuer, pendant l'exercice scolaire suivant, les études en vue desquelles une ou 
plusieurs bourses de la province lui ont été conférées, et s'il jouit, ou ne jouit pas 
de bourses de fondations d'autres provinces ou de subsides publics quelconques 
en faveur de l'instruction, dont il devra, le cas échéant, indiquer 1~ taux, 

S'il néglige de faire l'une ou l'autre de ces déclarations dans le délai prescrit, 
la bourse ou les bourses dont il profite seront publiées comme vacantes par la 
commission. 

Lu disposition du présent article sera reproduite dans les extraits des actes 
de collation à délivrer conformément à l'art. 26, § 2, de l'arrêté royal du 
7 mars 18füL 

Au-r. 2~ Les annonces des bourses à• conférer dans chaque province et dont la 
jouissance doit commencer avec l'exercice scolaire suivant, seront insérées, à la 
diligence de la commission, et avant le Hi.mai de chaque année, au JJ/oniteur 
belge et aux autres journaux mentionnés dans les art. 24 et 2f> de l'arrêté royal 
du 7 mars f 86a. 
ART. 5. Le délai à assigner aux postulants pour la présentation des requêtes, 

conformément à l'art. 2a de l'arrêté royal du 7 mars f 8601 prendra fin au 
i e~ juillet. 
ART. 4. Les demandes de bourses contiendront: 
i O La désignation des fondateurs; 
2° L'indication des noms, prénoms et domicile des postulants, et de la profes­ 

sion de leurs père et mère ; 
5° La mention de la qualité en laquelle ils sollicitent ; 
4° L'indication des bourses de fondations d'autres provinces, ou des subsides 

publics quelconques dont ils jouissent en vue de leurs études, ainsi que du 
montant de ces allocations; s'il ne leur en a pas été attribué, ils en feront mention 
expresse. 

Les requêtes seront accompagnées d'un extrait de l'acte de naissance des péti­ 
tionnaires, d'une attestation de moralité, d'un certificat délivré par le chef de 
l'école qu'ils pourraient avoir fréquentée antérieurement, et de toutes les pièces 
propres à établir, soit leur parenté avec l'auteur de la fondation, soit les autres 
titres donnant droit à la jouissance des bourses. Les postulants à titre de parenté 
sont tenus de joindre aux pièces prouvant leur, 6Jrjatio.n1 un.erayon.généalogique 
de leur famille. Tous ces documents peuvent être fournis sur papier libre. 

Si la commission des bourses juge nécessaire l'indication d'autres renseigne- 
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ments ou la production d'autres pièces 1 elle en rera mention dans les publi­ 
cations. 

Aur. !J. Pal' dérogation à l'art, 211 de l'arrêté royal du 7 mars i86a, les 
demandes seront toujours adressées à la commission des bourses, qui en accusera 
réception. 
Si le fondateur ou ses parents exercent le droit de collation, soit seuls, soit avec 

un ou plusieurs membres de la commission, les demandes et les pièces annexées 
leur seront immédiatement transmises, Dans cc cas, la requête doit être faite en 
double, avec copie ou note sommaire des pièces à l'appui. 

Aar-, 6. Les collations à faire exclusivement par les fondateurs ou leurs 
parents amont lieu au plus tard le premier août. 

La copie mentionnée à l'art. 28 de l'arrêté royal du 7 mars 186~ sera envoyée 
à la commission des bourses dans la quinzaine suivante. 

La ~ollation générale des bourses par la commission provinciale, ainsi que les 
collations attribuées conjointement à des membres de cette commission et aux 
fondateurs ou à leurs parents, se feront avant lo t or septembre. 

Anr. 7. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la collation parti­ 
culière qui peut être faite des bourses qu'il n'aura pas été possible de comprendre 
dans l'instruction de la collation générale. , 

Dans cc cas, la commission, dès qu'elle sera avertie de la vacance de la bourse, 
procédera immédiatement aux publications prescrites par l'art. 2 ci-dessus. Le 
délai à flxer pour l'envoi des demandes sera de quarante-cinq jours, après les­ 
quels la collation devra se faire dans fa première séance de la commission, si elfe 
appartient à ce collège, et dans le mois, au cas contraire. 

Les publications indiqueront l'époque de l'entrée en jouissance des tltu­ 
laires. 

AnT. 8. Les collations faites, soit par les commissions provinciales, soit par les 
fondateurs ou leurs parents, soit par des parents conjointement avec des mem­ 
bresdes.commlssions, seront immédiatement notifiées par celle-ci au Ministre de 
la Justice. II en est de même de toute cessation de jouissance d'une bourse. 

ART. 9. Le pourvoi contre les collations n'est recevable que de la part de ceux: 
qui ont· demandé les bourses, et il doit être fait devant la députation perma­ 
nente, sous peine de déchéance, dans les quinze jçurs de la notification de la 
collation. 

Le recours en justice, ouvert par l'art. 48 de la loi, doit être exercé, sous la 
même peine, dans le mois de la notification de l'arrêté royal rendu en conformité 
de l'art. 42, § 5. 

An.T. i O. En cas de pourvoi, soit contre la décision des collateurs ou de la dépu­ 
tation permanente, soit devant Jcs tribunaux, le réclamant est tenu d'en donner 
immédiatement avis à la commission provinciale, sous peine d'encourir le risque 
des payements qui seraient faits au boursier désigné. 

AaT. I i. La notification des collations et celles des décisions rendues sur le 
pourvoi par la députation permanente ou par le Roi seront faites par lettres 
chargées d'office à la poste. 

An.r. f 2. Lorsque le terme de la jouissance des bourses n'est pas limité dans 
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les actes de fondation, cette jouissance se continuo jusqu'à la fin des études, saur 
la disposition de l'article suivant. 

ART. 15. Les collations devenues définitives à clé fa nt de recours dans les 
délais fixés, ou par décision rendue en dernier ressort, peuvent néanmoins être 
révoquées par ceux qui les ont faites, pour cause majeure, par une délibéra­ 
lion motivée, prise d'office ou sur 1a demande d'ayants droit, et sauf le recours 
ordinaire. 

Cette disposition est applicable notamment au cas où un titulaire aurait obtenu, 
soit en bourses de fondations, soit en subsides publics d'autre nature, alloués 
en vue de l'instruction, une somme globale excédant les besoins ordinaires des 
études. 

Les deux paragraphes précédents seront insérés, ù titre de réserve, dans tout 
acte de collation de bourses. 

AnT. {4. Le second paragraphe de l'art. 50 et l'art. 51 de l'arrêté royal du 
7 mors !86t> sont rapportés. 

AnT. HL L'art. 24 de l'arrêté royal du 7 mars f 86a est remplacé par les dispo­ 
sitions suivantes : 

Lorsque les fonctions de collateur, à exercer ù titre de parent du fondateur, 
~ont vacantes, la commission provinciale J'annonce par des insertions au Mo~ni­ 
teur belge et dans un des journaux les plus répandus dans les communes du 
domicile présumé des personnes qui ont droit auxdites fonctions, avec invita­ 
tion à ces personnes de prod uire, dans un délai fixé) Jeurs demandes et les titres 
à l'appui. 

Le :Ministre de la Justice nomme, sur les rapports de la commission des bourses 
et de 1a députation permanente, après que les collateurs restants, s'il y en a, ont 
été invités à donner leur avis. 

En cas de réclamation, il est statué par le Ministre, sauf recours en justice 
réglée. 

A1tT. ! 6. Le présent arrêté est applicable aux fondations établies en Belgique 
au profit d'étrangers, sans préjudice des dérogations introduites ou à introduire 
par des conventions avec les gouvernements des pays intéressés. 

Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

le Minisb·e de la Justice> 

JULES BARA. 
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XIX 

Circulaire explicative de l'arrêté royal qid précède. 

1.,0 dir., 2° bur., n° 4,91, - Bruxelles, le 19juillot 1867. 

A ltlltl. les Gouverneurs des provinces. 

MESSIEURS, 

Comme suite à l'arrêté royal de ce jour, réglant la publication et la collation 
des bourses d'étude vacantes, je crois utile de vous donner quelques explications 
de nature à préciser la portée des dispositions qu'il renferme et à prévenir 
autant qu'il est possible, les difficultés qui peuvent naître dans l'application. 

A1l1'. ter. L'obligation imposée à tout boursier de faire connaitre, chaque 
année, s'il se propose de continuer ses études pendant l'exercice suivant, permet 
à la commission de dresser le tableau général des bourses dont la vacance doit 
être annoncée. 

L'indication des bourses et subsides que le titulaire a obtenus d'autres admi­ 
nistrations, ou une déclaration négative sur ce point, donne à la commission le 
moyen de connaître les cumuls abusifs qu'on n'aura pu empêcher. 

Cette double déclaration est de rigueur. Si l'une ou l'autre est omise, la bourse 
ou les bourses <lu titulaire seront publiées comme vacantes. Dans ce cas, il pourra 
se représenter concurremment avec les nouveaux postulants; mais il perdra la 
bourse si l'un d'eux a sur lui un droit de préférence. 

Les boursiers sont tenus de faire la notification sans frais. Et comme il con­ 
vient de faire de cette obligation une règle générale, il importe que la commission 
avertisse le public, de temps en temps, qu'elle refusera toutes les communications 
non affranchies, sans exception. 

Anr. 2. La publicité prescrite par cet article est celle qui est en usage 
aujourd'hui; mais il serait désirable, dans l'intérêt publie , qu'elle fût plus 
étendue, de manière que toute vacance de bourse pût être connue dans le pays 
entier. 

A cet effet, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien prendre les dispositions 
nécessaires pour que toute annonce de bourses vacantes, insérée au lloniteur, 
de quelque commission qu'elle émane, soit reproduite une fois au moins dans les 
Mémoriaux de vos provinces respectives. 

Ce système ne sera que provisoire; il pourra être supprimé ou modifié plus 
tard, s'il est reconnu par la pratique qu'il ne produit pas les résultats désirés. 

AnT. 5. Le délai d'un ·mois et demi, pour la présentation des requêtes, a été 
jugé suffisant. 

Ce délai ne sera pas absolument fatal : introduit pour les besoins de la marche 
régulière de l'administration, celle-ci est libre d'y renoncer; elle peut soit con­ 

Hi 
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sidérer les demandes tardives comme non avenues, soit plutôt les accueillir si la 
collation n'en doit pas être reculée. La commission des bourses se guidera d'après 
les circonstnnees. 

Anr. 4. Cet article énumère les éléments que doivent réunir les requêtes, et 
les pièces qu'on est tenu d'y joindre. 

Lu commission peut également, dans les publications de la vacance des bourses, 
exiger la production d'autres éléments; pur exemple, lorsqu'il s'agit d'études 
moyennes ou humanitaires, une déclaration portant que le demandeur se propose 
d'user de la bourse, soit pour l'externat, soit pour le demi-internat, soit pour l'in­ 
ternat; il y a, en effet, des fondations où les taux des bourses sont fixés différem­ 
ment pour ces diverses catégories; le renseignement dont il s'agit peut d'ailleurs 
être utile dans les autres eus. · 

- Au surplus, les conditions requises pour les requêtes ne le sont pas, dans lem· 
ensemble, sous peine de nullité. La commission jugera si elles existent à un degré 
sufflsant, ou bien si la requête doit être renvoyée à son auteur, pour un supplé­ 
ment d'instruction. Dans cette dernière hypothèse, si le demandeur tarde à 
répondre, sa requête peut être écartée. 

En aucun cas, une bourse ne pourra être allouée, si, à l'époque de la collation, 
le postulant n'a pas fuit la déclaration prescrite au 4•1 de l'article. 

A HT. o. Lorsque la collation appartient au collateur ou à ses parents, soit 
- seuls, soit avec des membres de la commission, la requête doit être envoyée en 
double, avec copie ou note sommaire des pièces annexées. 
Voici le but de cette disposition. Aux termes des art. 57 de la loi et 27 de 

l'arrêté royal du 7 mars l 8fü>, si les collateurs ne s'entendent pas sur le choix 
des boursiers, cc choix est attribué à la commission. Mais alors, en négligeant 
ou en refusant de renvoyer les requêtes et les pièces à l'appui, les parents pour­ 
raient empêcher la collation, si la commission n'avait pas les éléments nécessaires 
pour y procéder en leur lieu et place; elle se servira alors du double de la pétition 
et de la copie ou note sommaire des annexes. 

AuT. 6, § 1. La fixation de la date du i er août est la conséquence de celle 
du fer juillet portée en l'art. 5, et de l'obligation de conférer dans le mois, inscrite 
dans l'art. 57 de la loi. 

§ 2. En portant au f ~ août le délai d'envoi de la copie dont il s'agit dans ce 
paragraphe, la commission aura quinze jours pour examiner les collations faites 
par les parents, et en tenir compte, s'il y a lieu, dans celles qu'elle-même est 
appelée à faire. 

Si l'envoi n'a pas-lieu, la commission conférera. d'office, après avoir toutefois 
appelé les parents à assister à sa délibération, avec voix consultative, par 
analogie de ce qui est prescrit dans l'art. 27 , § 2, de l'arrêté royal du 
7 mars j 86!$. 

§ 5. Le délai extrême des collations a été fixé au premier septembre; de 
sorte que l'instruction de lu collation générale dure quatre mois et demi, à partir 
du fa avril (art. 1). 

La date du fer septembre permet à la commission de notifier les collations 
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avant le 4or octobre, commencement de l'année scolaire, cc qu'il Importe, dans 
l'intérêt des boursiers, d'observer strictement. 

Ain. 7. La combinaison de cet article avec ceux qui le précèdent montre 
l'économie générale de l'arrèté , en matière de collatiou. L'arrêté établit la 
marche à suivre : 

l O Pour la collation générale annuelle, qui s'applique à toutes les bourses 
qu'on sait d'avance devoir devenir vacantes tt la fin de l'exercice courant; 
EL 2° pour les collations spéciales de bourses devenant vacantes à une époque 

quelconque. 
Il convient de bien faire remarquer aux commissions que la collation générale 

est la règle et doit comprendre le plus de bourses possible; que les collations 
spéciales sont et doivent demeurer l'exception, et qu'elles ne portent que sur 
les bourses qu'il n'y aura pas eu moyeu de faire entrer dans l'instruction de la 
collation générale. 

L'article porte : u La collation particulière qui peut être faite, etc. » Il y a 
donc une latitude laissée à la commission, qui pourra, d'après les circonstances. 
soit procéder aux publications et ù la collation, conformément à l'article. soit les 
ajourner et ne comprendre les bourses dont il s'agit que dans la première collation 
générale suivante. 
Voici quelques exemples qui serviront ù éclaircir cc point : 
f0 Un boursier a annoncé le Hj avril (art. t) qu'il continuera ses études après 

l'expiration de l'année scolaire; mais la commission apprend, au mois de sep­ 
tembre, que la bourse, par une circoustance ou l'autre, est devenue vacante. 
Elle fera les publications, par exemple vers le 1 o octobre; la collation aura lieu 
en décembre, et la jouissance de la bourse aura couru dès le -l er- octobre, pourvu 
que le titulaire ail étudié à partir de cette dernière époque; 
2° Un boursier quitte les études le jer janvier, après un seul trimestre. La 

publication aura lieu vers le 1 a janvier, la collation en mars; la jouissance 
commencera ù partit· du [cr janvier précédent, sous la condition susdite; 

5° Un élève cesse d'étudier le l cr avril, après un semestre. La commission 
n'attendra point, pour comprendre la bourse dans fa collation générale, parce 
que celle-ci ne se fait qu'au i m· août et au i cr septembre, et concerne des bourses 
dont la jouissance ne doit commencer que le 1er octobre suivant ; il est clone plus 
rationnel de foire immédiatement les publications, par exemple vers Je if> avril ; 
la collation se fera en juin; la jouissance comptera du fer avril précédent; 
4° Enfin, un boursier abandonne les études le i er juillet: après trois trimestres. 

La commission ne fera pas courir la jouissance à partir de cette date, l'année 
scolaire étant sur le point de finir 1 mais à dater du i er- octobre, commencement 
de l'exercice suivant. La publication se fera vers le H:, juillet, la collation en 
septembre. 

Comme on le voit par ces exemples, il peut toujours y avoir des instructions 
de collations particulières, soit pendant Je cours, soit en dehors des quatre mois 
et demi que prend l'instruction de la co11ation générale. 

ART. 8. Ce"t article se rattache à la question du cumul excessif de bourses 
par un même éÏève. Il en sera parlé plus loin, sous l'art. {3. 
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Je forai remarquer seulement que la disposition de l'art. 8 dispensera désor­ 
mais les administrations provinciales d'envoyer annuellement au Département 
de l'Intérieur le tableau des bourses de fondation allouées pour les études 
unlversitaircs. 

AnT. 9. Cet article fixe les délais du recours devant la députauon permanente 
et devant les tribunaux, sous peine de déchéance, afin de pourvoir ù l'exécution 
de la loi, qui n'entend pas que le recours contre les coJlalions puisse rester 
ouvert indéfiniment, et que le titulaire d'une bourse doive demeurer pendant 
tout le temps de ses études, et même après, sous le coup d'une restitution de 
sommes depuis longtemps consommées. Le législateur a indiqué expressément sa 
volonté de rendre les collations définitives, en ne laissant que dix jours aux 
intéressés pour recourir auprès du Iloi (art. 421 § 5). 

Comme en cette matière l'administration est appelée ù statuer aussi bien que 
Jes tribunaux et avant eux, il n'est pas inutile de rappeler la règle suivant laquelle 
se combine cette double intervention. L'arrêté royal, par cela seul qu'il est 
rendu par le pouvoir exécutif dans la limite de ses attributions, constitue un titre 
pour le boursier qui l'a obtenu, titre que l'autorité judiciaire est appelée à faire 
respecter, chaque fois qu'il ne méconnait point, dans le chef du réclamant, un 
droit résultant de la loi on de l'acte constitutif de la fondation, qui fait loi. 
(Constitution, art. 107.) 

ART. 10. Cette disposition a pour but de sauvegarder la responsabilité du 
receveur, dans le payement des bourses. 

Lorsque le titulaire se présente, muni de la décision des collateurs, de 1a 
députation permanente ou du Roi, si l'on se trouve encore dans le délai du 
recours contre celte décision, le receveur ajournera le payement; après l'échéance 
du délai, le receveur peut payer la bourse, si aucun intéressé ne lui a notifié de 
pourvoi. Une fois 1~ payement réalisé, le réclamant qui a omis la notification n'a 
plus d'action contre le receveur : il subit la peine de sa négligence. 

Il convient, au surplus, que le recours devant la députation permanente soit 
porté par celle-ci à la counaissance de la commission, qui en informera le titulaire 
de la bourse. 

AnT. if. La notification par lettres chargées est nécessaire pour fixer Je 
délai du pourvoi, qui commence à courir du jour de la remise au destinataire. 

Le recours contre la décision des collateurs ou de la députation permanente 
doit être accompagné de la lettre de notification, dont l'intéressé indiquera la date 
de réception., 

La preuve que le recours est exercé dans le délai réglementaire incombe au 
réclamant, si elle ne résulte pas de la date de la lettre de notification, combinée 
avec relie de la remise du pourvoi à l'administration provinciale ou au Gouver­ 
nement. 

AnT. f 2 ET f 5. L'art. {2 el l'art. 15, § f, consacrent le principe que les 
collations sont faites pour toute la durée des études: mais en portant à cette règle 
deux exceptions : 
f O Si l'acte de fondation limite la durée de la jouissance, soit, ,par exemple, 

en déterminant le nombre d'années, soit en disant qu'un appelé plus proche 011 
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mieux. qualifié pourra en tou! temps évincer le titulaire, dans cc cas la volonté 
du fondateur sera suivie. 

2° Les collateurs peuvent, à toute époque, révoquer la collation pour cause 
majeure, par décision motivée et sauf le recours ordinaire. 

Celle dernière disposition, c'est-à-dire l'éviction du boursier nanti, trouvera 
son application dans des circonstances diverses, laissées à l'appréciation des 
collateurs. 

Le pourvoi contre la collation, dont il s'agit dans l'art. 9, se distingue, à tous 
égards, de la demande de révocation prévue par l'art. -13, § :l : 

a. Le pourvoi ne peut se faire que par ceux qui se sont présentés réguliè­ 
rement avant la collation; la demande de révocation peut - émaner de toute 
personne. 

b. Le pourvoi doit être exercé dans les délais prescrits , il n'y a pas de délai 
pour lu demande de révocation. 

c. Le pourvoi se porte devant l'autorité supérieure. ou les tribunaux; la 
demande en révocation, devant les collateurs. 
d. L'accueil du pourvoi annule la collation dès son origine, et lu bourse doit 

être accordée, à partir de la même époque, à un des réclamants, sans publica­ 
tions nouvelles; - l'accueil de la demande en révocation ne fait déchoir le titu­ 
laire que du joui· où il lui est notifié; la bourse devient vacante et ne peut être 
conférée qu'après dè nouvelles publications. Celles-ci sont nécessaires, parce 
qu'il peut y avoir d'autres ayants droit mieux qualifiés que celui qui a obtenu 
l'éviction du boursier. Il en résulte que les collateurs amont deux délibérutions 
à prendre : la première pour prononcer la révocation et réserver leur décision 
ultérieure; la seconde pour conférer la bourse; après l'expiration du délai de 
quarante-cinq jours à fixer aux appelés. • 

Le § 2 de l'art. ·l 5 énonce un des cas d'applicabilité du § 1, à savoir l'hypothèse 
où un élève jouit de plusieurs bourses dont le montant total excède les besoins 
ordinaires des éludes. 

Le Gouvernement considère ce cumul comme illégal I alors même que le 
titulaire aurait reçu <le chacun des fondateurs un droit positif de préférence, fût­ 
ce comme membre de leurs familles. En effet, l'essence de toute bourse étant de 
servir aux besoins des études. il s'ensuit que ce qui d~jlUSse ces besoins perd 
le caractère de bourse et ne peut être alloué, mais appartient ~ d'autres ayants 
droit. 

Les mesures à prendre contre Je cumul se divisent en deux catégories, suivant 
qu'il s'agit de le prévenir ou de le faire cesser. 
A. Mesures pour prévenir .les cumuls : L'art. 4, 4°, ordonne à tout postulant 

d'indiquer les bourses ou subsides dont H jouit déjà, ou de déclarer qu'il ne Jui 
en est pas encore alloué. A défaut de cette mention, sa demande sera toujours 
écartée. 
En outre, le Département de la Justice communiquera régulièrement à chaque 

commission les listes : 
:l O Des jeunes gens qui ont reçu les bourses universitaires de l'État, instituées 

par la loi sur l'enseignement supérieur; 
16 
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2° De ceux qui [ouissent, dans les dlûérents séminaires, des bourses de théo­ 
logie accordées par l'État; 
5° De ceux qui sont en possession des bourses allouées pm· des provinces ou 

des communes; 
EL enfin 4° des bourses sortant de ces diverses catégories. 
B . Mesures destinées à découvrir et ù faire cesser les cumuls qui se seraient 

produits : 
Aux termes de l'art. J 01" de l'arrèté, tout boursier est tenu I chaque année, de 

signaler lui-même à ln commission, ou aux commissions, le cumul dont il profite, 
sous peine de voir publier les bourses comme vacantes. , 

De plus, au moyen des listes énumérées 11Ius haut et d<' celles qui lui sont 
transmises en exécution de l'art. 8, le Département de la Justice tiendra un 
registre générnl et courant, indiquant toutes les personnes qui, dans le pays 
entier, jouissent ou cessent de jouir de bourses ou de subsides destinés à 
l'instruction. 

Si, par ces moyens ou autrement, un cumul abusif est révélé, comme l'art. 15 
rend tonte allocation de bourses essentiellement conditionnelle, les collateurs 
peuvent révoquer leur décision première, en tout ou en partie. 

Mais le cumul supposant toujours plusieurs administrations intéressées, si 
toutes révoquaient en même temps, le but serait dépassé, puisque le boursier se 
trouverait dépouillé de toute subvention. C'est pourquoi il importe que la com­ 
mission en réfère au préalable au i.\linistre de la Justice, qui donnera les instruc­ 
tions nécessaires pour qu'il soit statué avec équité. 
Enfin, outre la faculté de révocation par les collateurs, le Gouvernement 

puise dans l'art. 45 de la loi le droit d'annuler ou de réduire d'office, dans les 
quarante jours à partir du moment où clics sont portées il sa connaissance, toutes 
les collations donnant lieu à cumul. 

Ain. 1~. Cette disposition apporte quelques changements ou mode d'admis­ 
sion des parents des fondateurs à l'exercice du droit de collation. 

Les avis publiés au Moniteur conformément au § 2 de l'article, par quelque 
commission que ce soit, devront, comme ceux. qui concernent la vacance des 
bourses, être reproduits, au moins une fois, clans les Mémoriaux administratifs. 
Vous voudrez bien, Messieurs, veiller à l'exécution de ces mesures, dans vos 
provinces respectives. 

Aux termes dL1 § 4 de l'article, les réclamations contre la décision du Ministre 
doivent être portées de nouveau devant lui; l'on ne peut plus recourir directement 
aux tribunaux, comme le permettait l'art. 24 de l'arrêté royal du 7 mai 186;$. 
L'expérience a montré la nécessité de lu modification apportée sur ce point audit 
arrêté. En effet, lorsque les intéressés ont des observations à faire contre le can- , 
didat préféré par le l\'Iinistre, candidat dont les prétentions ou souvent même 
l'existence ne leur sont connues que par l'arrêté, cette contestation introduit des 
éléments nouveaux que l'autorité supérieure doit pouvoir apprécier administrati­ 
vement, avant d'ouvrir la voie plus lente cl plus dispendieuse du pourvoi en 
justice. D'après la réduction nouvelle, les tribunaux ne peuvent être saisis de 
réclamations sur lesquelles il n'aurait pas été statué, au préalable, par le Ministre 
de la Justice. 
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Au reste, la limite de la compétence du pouvoir judiciaire, en matière de droit 

de collation, est lu même que celle indiquée sous l'art. 9, quant au droit de jouis­ 
sance des bourses; 

Enfin, il est ù remarquer que le§ 4 de l'art. H5 comprend les réclamations, 
non-seulement de ceux qui ont sollicité à la suite des publications et avant l'ar­ 
rêté minlstérlel 1 mais encore de ceux qui demandent des fonctions de collateur 
lorsqu'elles ne sont pas vacantes et qu'un parent reconnu les exerce. 

\ 
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien recommander les observations qui 

précèdent .aux commissions des bourses de vos provinces, en les prévenant que 
l'arrêté est dès à présent applicable. Seulement, comme l'année est trop avancée 
pour permettre l'observation des délais en vue de l'exercice scolaire i 867-{868, 
l'ensemble des dispositions réglant la marche de la collation générale annuelle ne 
sera mis en vigueur que pour l'exercice f 868-f 869. 

En conséquence , les commissions devront inviter en temps opportun tous 
les boursiers à se conformer, avant le if$ avril 1868, aux prescriptions de l'ar­ 
ticle 1er, 
Et afin que mon département puisse commencer l3: tenue du registre dont j'ai 

parlé plus haut, vous voudrez bien inviter les commissions : 
1 ° A m'envoyer le tableau général clc tous les boursiers actuellement existants; 
~0 A me notifier régulièrement, à partir de l'envoi dudit tableau et aux termes 

de l'art. 8, toutes les collations de bourses et les cessations de jouissance. 
Chacun de ces documents indiquera, sous forme de tableau : les noms, pré­ 

noms et résidence des boursiers; les taux des bourses , les noms des fondateurs; 
les études faites par les élèves; la date de l'entrée en jouissance. 

Le Ministrn de la Justice, 

JULES BARA. 

XX 

Allocation et collation. - Avis à donner au Département de la Justice. 

1'0 dir., 2• bur., n° 6!H5. Bruxelles, le 7 septembre 1867. 

A l1Ull. les Gouverneurs. 

Comme suite à ma circulaire du i9 juillet dernier, insérée au Hloniteur du 27 
(page 4249), je vous prie de vouloir bien m'informer si le budget de votre 
province affecte des fonds à l'allocation de bourses d'études, de quelque nature 
qu'elles soient, et, dans l'affirmative, de me faire parvenir la liste des boursiers 
actuellement en exercice, en indiquant leurs noms, prénoms et résidence, le taux 
des bourses, l'espèce d'études et la date de l'entrée en jouissance. 
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Vous voudrez bien aussi prendre des mesures pour qu'ultérleuremcnt toutes 
les collations nouvelles, ainsi que les cessations de jouissance, me soient réguliè­ 
rement notitlées. 

Je vous prie enfin de me communiquer les mêmes éléments en cc qui concerne 
les bourses qul seraient allouées par des communes de votre province. 
J'attache une importance spéciale, Monsieur le Gouverneur, à l'exécution 

ponctuelle des instructions qui précèdent, et il me serait agréable de recevoir 
votre réponse dans le plus bref délai. 

/.,.e Minish'e de la Justice, 
JuLEs BARA, 

-------Q<OQQ'4 _ 

XXI 

Publications. -Pièces annexées aux demandes>: Obligation de se conformer 
aux lois sur le timbre. 

i•• dir., 2° hur., u0 4.91, - Bruxelles, le 2i octobre l8G7. 

A. i1llU. les Gonveruenrs. 

Des doutes s'étant élevés sur le sens des mots: « Tous ces documents peuvent 
être fournis sur papier Iibre;» dans l'art. 4 de l'arrêté royal du 19 juillet dernier, 
je vous prie de vouloir bien faire remarquer à la commission des bourses de votre 
province que, par ces termes, l'arrêté n'a, pu, ni voulu déroger aux lois sur le 
timbre, ni introduire des exemptions que ces lois n'établissent pas. 

Afin d'éviter les malentendus, veuillez inviter la commission à supprimer les 
mots dont il s'agit, dans les publications de la vacance des bourses. 

Le Ministre de la Justiee, 

JULES BARA. 



( 61:> ) [ N° 21 O.] 

XXII 

Pièces annexées aux demandes. - Obligation de se conformer aux lois sur 
le timbre. 

-1'" dir., 2• bur., n° 491. - Bruxelles, le 28 juin i809. 

.1. 1111'1. les Go11ve1"11enrs. 

Comme suite à ma circulaire du 21 octobre 1867, cotée comme en marge, 
concernant les pièces à produire ù l'appui des demandes en obtention de bourses 
d'étude, je vous prie, de vouloir bien foire remarquer également aux adminis­ 
trations communales par la voie du /Uémorial administraii], que, des doutes 
s'étant élevés sui· le sens des mots : 

cc Tous ces documents peuvent être fournis sur papier libre » dans l'art. 4 de 
l'arrêté royal d11 l 9 jnillct :ISG7, cette disposition n'a pu ni voulu, par ces termes, 
déroger aux. lois sur le timbre, ni introduire des exemptions que ces lois 
n'établissent pas. 

Le Ministfe de la Justice, 
JULES BARA. 

XXIII 

Collations. - Notification. 

1'0 dir., 2° bur., n° 507. - Bruxelles, 2!5 décembre -1867. 

LÉOPOLD II, Rm DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du t 9 décembre ·1864, sur les fondations en faveur de l'enseigne­ 
ment public ou au profit de boursiers; 
Revu l'art. H de Notre arrêté du f 9 juillet dernier, n° 5071 portant : << La 

notification des collations et celles des ûécisions rendues, sur le pourvoi, par la 
députation permanente ou par le Roi, seront faites par Jeures chargées d'office à 
la poste; » 

Sua· la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTÉ ar ARRtTONS ~ 

ARTICLE UNIQUE, Les notifications prémentionnées auront lieu par ]a voie 
f7 
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administrative, conformément aux prescriptions de l'art. 76, 5, § 2, de la loi 
communale. 

Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

LÉOPOLD. 
Par le Hol.: 

Le Ministre de la Justice, 
Jnr.ss BARA. 

-·- 
XXIV 

Collations. -Notification,. 

1 ,c dir., 2e bur., n° 49t. - Bruxelles, le 115 janvier 1868. 

A IUIU. les Goovern«iurs. 

Un arrêté royal du 2n décembre dernier, n° n07, publié an Moniteur du 29, 
modifie l'art. i 1 de l'arrêté du 19 juillet dernier, et ordonne que les notifications 
des collations de bourses et des décisions rendues, sur le pourvoi des intéressés, 
par la députation permanente ou par le Roi, aient lieu par la voieadmlnistrative, 
conformément aux prescriptions de l'art. 76, 5°, al. 2, de la loi communale. 

En exécution de cette disposition, la commission des bourses vous enverra la 
copie de l'acte de collation à notifier, accompagnée d'une formule de procès­ 
verbal conçue d'après le modèle ci-après. Ces deux pièces seront transmises 
par vous à l'administration communale, qui fera faire la notification par un de 
ses agents et vous renverra le procès-verbal, pour le transmettre à la commis­ 
sion des bourses. 

Lorsqu'il s'agira d'un arrêté de la députation permanente ou par le Roi) la 
notification sera également faite par vous, et à cet effet la commission des 
bourses mettra d'avance à votre disposition des exemplaires de la formule de 
procès-verbal. Vous donnerez connaissance à ce collége tout ù la fois de la 
décision de la députation ou du Roi et de la notiûcation que vous en aurez faite, 

Au surplus, Monsieur le Gouverneur, l'arrêté du 2~ décembre n'a entendu se 
référer à l'art. 76 de la loi communale qu'en ce qui concerne la forme de la noti­ 
fication, et non quant au délai de huit jours prescrit par cet article, délai qu'il 
serait dans certains cas difficile d'observer. 

Le Ministre de la Justice, 

Jm.ss BARA. 
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FORMULE DE PROCÈS-VERBAL. 

-~'un mil huit cent • . . . . . , le. . • . . . . • , à la requête du sieur 
N. • . . . • • . ., bourgmestre de ln commune de . . . . . . . • . , province 
de ....•. , arrondissement de •••••• 

Moi soussigné, . . . . . . . . • . (1), ai fait notiflcatlon et laissé copie 
à •••.••.• (la commission ou le gouverneur indiquera les nom} pré­ 
noms et qualité du signataire de la requête ou réclamation sur laquelle il a 
été statué) d'une décision de ...••.•• (la commission ou le gouverneur 
indiquem l'autorité qui a statué), en date du ....•.•.•• , concer- 
nant . 
Et en même temps je lui ai donné avis qu'il a . . . . • . (la commission 01t 

le gouverneur indiquera le nombre) jours afin de se pourvoir, conformément 
à l'art ..••. (la commission indiquera ici l'art. 9, § i, de l'arrêté royal du 
i9 juillet 1867, el le gouverneur indiquera, soit le§ 2 dit même article, soit 
l'art. 42, § 5, de la loi du 19 décembre 1864, selon le cas). 

De tout quoi j'ai dressé Je présent procès-verbal, étant dans .••..• (2) et 
parlant à ...•.. e), qui s'est déclaré sous ce nom. 

(Signature de l'agent.) 

XXV 

Remise effectuée aux commissions provinciales. - Remise différée. - 
Renseignements à foiirnir au Département de la Justice. 

1"" die., 2" bur., n° 491. - Bruxelles, le 26 novembre !869. 

A. 1'1lU, les Gouverneurs. 

Divers arrêtés royaux, collectifs et spéciaux, pris en exécution de l'art. 49 de 
la loi du 19 décembre 1864, ont envoyé la commission administrative des 
bourses en possession des fondations qui concernaient votre province. 
Je désirerais connaître quelles sont, parmi ces fondations, celles dont la remise 

a été réellement effectuée par Jes anciens administrateurs, celles qui se trouvent 
entre les mains de ces derniers; enfin celles qui ont donné lieu à des procès déjà 
terminés ou bien encore pendants actuellement. 

(t) Indiquer les nom, prénoms et qualité de l'agent de ln police locale chargé de notifier, 
('l) Indlquer la maison où se fait In notification. 
(1) Indiquer la personne aux mains de laquelle l'acte notifié est remis. 
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Veuillez, je vous prie, me transmeurc ces différents renseignements dans le 
plus bref délai. 

Le Ministre de la Justice, 
JULES BABA. 

_..,__. 

XXVI 

Franchiee de port. - Correspondance entre les bourgmestres et les présidents 
des commissions provinciales des bourses d'étude. 

o• dîr., n• 205. - Bruxelles, 6 février '.1867. 

Ordre spécial du Ministre des Travaux Publics qui étend la franchise de port 
aux correspondances entre les hour~mestres et les présidents des commissions 
provinciales des bourses d'études. 
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XXVII 

Franc/tise de port. - Gouverneurs. - Présidents des commissions 
provinciales de bourses d'étude. 

5° dh•., n° 185-26. - 5t mai t86!>, 

Ordre du .Ministre des Travaux Publics qui étend la franchise de port à la 
correspondance de service des autorités désignées ci-après : 

..... .., - 
Ill. C: ••• ,u 

t AUTORITES, FONCTIONNAIRES ET PERSONNES t~ &.I 
'E 8 ~~ ~ LlàllTllS 
"' :-;;;.~I 
"' dons resquêfüs lo cor'res1,ôndnÔCJ: ~ 5~l!~e f jouiosuntdo la !llcuhd du contre- auxquels lm ccrreepcndnncc de service des t.t... ::;I C: =- valablement centre-alguëe clr- .•. autorités, fonctionouires et personnes, di!-e1- C"'9' IQ.qJ 

s sigocr leur correspondance de gnos dons 111 colonne er-eontre, dou ëtre -;]~-6 cule en frnuehîse. " se.rvi-t:e. ;,: r1Hnise en franchise. g s:::;..,u-c ,,, 
' ' 

TABLEAU N° 3, 
EX.TENSIONS DR FnANCHISBS, 

1 Gouverneurs . .. . Présiden·ts des commissions provin- S. B. Royaume, nu lieu de la 
Claies des rondattons de bourses province. 
d'étude. 

ll Présidents des coînm'is- 1•résicients èl.ès èômïnissiona provin- S. B. Royaume. 
stons provinciales des craies des fondations de bourses 
rondattons de bourses d'étude. 
d'étude. 

{8 
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xxvm 
Franchise. de 11ort. - Administration des bourses d'étude des séminaires. 

" =-Préeùlent», collateurs et receveurs. 

!S• dir., n° M0-59, - 50 août 1869. 

Ordre du Ministre des Travaux Publics qui étend la franchise de port à la 
correspondance de service des autorités désignées ci-après : 

~ 1 l=============;==========================I dons lesquelles la eer- ;, . . 1 , . . respondance vulnbl,~ ~ jcurssant de h ru,ullê <le contre- uuxquols la eorrespcndance de service des outorités, foncttonnnlres I é 
• · 1 d d ù' . d 1 1 • d . , . mont contre-• gn e ..: ••sner eue eorrespon anee c el personnes, ,Signés ans a eo onne ci-contre, 011 ,tro remise 1 1 r b. 

se.tvico.. en frunchise. , e reu e en rane ne. 

AUTORIT~S, FONCTIONNAIRES ET PERSONNES LIMITES 

1 Présktents dos bureaux 
tt'adminlstrntton des 
fondations des bourses 
d'étude desséminnires. 

Bourgmestres. • • . • • • • . • • • • • - • 

Collnteurs des bourses d'étude clos séminaires .• 

Directeur générnl ne la cnisse d'épargne et de retroite. l Royaume. 
Gouverneurs , • • • • • • • • • • • • • • • • • Roynume. 

Membres des bureaux d'admtnlstratton des fondations Diocèse. 
des bourses Cl'étuclo des séminaires. 

Ministre des I!innnces • • • • • • • • • • • • • • Royaume. 

Présidents des bureaux d'administration des fondations Royaume. 
des bourses d'étude des séminaires. 

Présldentsdes commtsslonsprovtnctalesûes fondations Diocèse. 
des bourses d'étude. 

Recev-eur du bureau d'administration des fondations Diocèse. 
des bourses d'étude des séminaires. 

!l I Collateurs des bourses j Président du bureau d'administration des fondations I Diocèse. 
d'étude des séminaires. des bourses d'étude des séminaires. 

3 Receveurs des bureaux 
d'administration des 
fondations des bourses 
(l'étude des séminaires. 

Président du bureau d'administration des fondations 
des bourses d'étude des séminnires. 

' 

Diocèse. 

Diocllse. 

Diocèse. 

~------ 
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ANNEXB B. 

1 

Fondations de bourses d'étude remises aux commissùn.s provinciales('). 

(AIITCl'8,) 

1 
-19 décembre 186!). 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude créées par les personnes ci-après désignées est remise, sauf disposition 
ultérieure et sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans 
la province d'Anvers, en exécution de l'art. i8 de la loi du 19 décembre -1864 : 

1 Joos (Jeun) el Dclien (Marie); 
2 Mangelsehots (Anne) et Boonen (Ca­ 

therine); 
3 Nools (Anne '; 
4 Vanderlinden (Laurent) et Lcdewyckx 

(Cornélie); 
~ Vander An (Jean-François); 
6 l\fcrtens (Marie); 
7 \Villcms (Godefroid) et Jneobs (Marie­ 

Christine), 
8 Adriaenssen (Adrien-Nicolas); 
9 Van Bloer (Joseph-Henri); 

10 Von Henexthoven (Jean-Emmanuel), 
fondation autorisée par décret du 
20 juin 1807; 

11 Le même, fondation dite d'Oostrnalle, 
autorisée par décret du 8 juil­ 
let i 807; 

12 Becqué (Jean-Baptiste); 
13 Iven (Jean), 
U Cornelissens de Somerdyek (Jean); 
rn Roelants (Jacques); 
16 *Van Goirle (Jean); 
17 Vander Donschot (~Iarie) r 
18 Sanders (Guillaume); 
19 Le Bouvier, dit .l\hllapert (Adrien); 
':JO Van Langendonck (Claire); 

21 Le Merchier (Hcnri-Nohert et Maric- 
.M arguerite}: 

2~ Gysels (Huber1); 
23 Vande Weyer (Mclchio,·); 
24 Vandiepenbeeek (Cornélie); 
2ü Van Lingen (Jcall); 
26 Vnn Tongerloo (Jean); 
27 \Vils(Antoine); 
28 Vcrbraeckcn (Egide); 
29 V anden Bossehe (1\Ielchior); 
50 De Clerek (Henri); 
5'.l Vandiepenbeeek (Godefroidj ; 
52 Frédériekx (Gerbrant); 
53 Van Hontsem ou Van Hontsum (Zé- 

gère ou Renier); · 
54 Pcrez (Adrienne); 
;m Delrio (Jean); 
56 Rockox (Nicolas); 
57 Rorobouts {Elisabeth); 
58 Van Santvoort (Jeanne-Marle): 
59 *Tasse (Barbe); 
40 De Helt (Marie); 
41 "Bogaerts (Gérard); 
42 Dcns (Pierre); 
43 Hazen (Simon); 
/~4 Heyns (Jean); 
MS •.Michicls (Guillaume); 

(1) Les fondations marquées d'un astérique ont été remises aux séminaires par l'arrêté royal 
du 18 févrler' -1869. 
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46 Vanden Borre (Sébastien); 
47 Von der Meulen (Frnnçois); 
48 Von Marssclaer (ll.udgcr); 
49 "Vcrreyt (Clautlc); 
~O "Libbrechts ( Gornmnirc ) et Bneex 

(Burbe); 
t:H Von Ilencxthoven (Jeun-Emmanuel), 
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fondation dit-:? de Borsbeek, auto­ 
risée par décrets <lu 26 novem­ 
bre 1806 et du 16 mai 1810; 

ti2 Iloyberghs (Balthasar); 
t,5 l\'lecrmnns ou Mcirmans : Joseph); 
~4 Vcrmculcn (Arnaud}; Cl 
~;:; "De Bccfc (Marie~Jcnnnc). 

Il 
'" octobre 1867. 

Arrêté qui porte que la gestion des bourses de la fondation Chedevllle est 
remise ù la commission provinciale instituée dans la province d'Anvers, sans 
préjudice du droit des tiers. 

Ill 
25 février 1868. 

Arrêté royal qui remet à la commission provinciale des bourses d'Anvers, la 
gestion de la fondation Cornélie Vanden Sande. 

IV 
2a féVl'ÎCl' 186!), 

Arrêlé royal qui remet à la commission des bourses d'Anvers ln gestion de la 
fondation Isabelle et Cécile Buysset , par dérogation à l'arrêté du { 9 décem­ 
bre 18fü.î, qui avait remis celle fondation au séminaire de Maline-s. 

V 
i 8 août 1869. 

Arrêté royal portant que la gestion de ln fondation de Jean Huybrechts, cl des 
biens qui en dépendent, est remise . sauf le droit des tiers, à la commission des 
bourses de la province d'Anvers. 

-----=--• 1111-<o=--- 

(Brabant.) 

VI 
22 octobre f865. 

Arrêté royal portant que la gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude volantes, créées par les personnes ci-après nommées, et qui ont actuelle­ 
ment leur siége dans le Brabant, est remise, sauf disposition ultérieure et sans 
préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans ladite province, en 
exécution de l'art, 18 de la loi susdite du 19 décembre 1864 : 
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1 Aerts (Matthieu); 
2 Assels (Ilenri), 
3 Bauwcus (Larubertj ; 
4 Doon en ( ltenier), Fondation rétablie 

par arrêté du t •• juin 1820; 
o Brion (le chanoine). Fondatlon réta­ 

blie, le 23 février 1823; 
6 Brion (le chanoine), Fondation réu­ 

blie, le 27 septembre t 825; 
7 Bt:occkman (Je1:m.,Joscph) et Larehier 

(Marie-Théodore-Josèphe); 
8 Buycx (Jean); 
9 Corlier (Gilles); 

10 Cools (Martin); 
11 Corselius (Joscph-Ghcldolphe-Fran- 

çois); 
12 De Batty (Louis); 
15 De Borghgrcef (Louis ; 
14 De Bronehorst ç Henri); 
1 ti Do Buisseret (François). Fondation ré­ 

tablie par arrêté du 23 février i 823; 
16 De Gobart (Pierre-François}; 
17 De Kerumere ( André), 

Delafnille; 
Vandersypen ; 
Taisne, 
Moncheau; 

181 Séminaire d'Anvers; 
1 
l\'Jolanus; 
Pierre de Salamanca ; 
Elcns tÉgille); 
Clerck ( Godéfroidj ; 

19 Delepierre ( Philémon-Jose ph • Fir- 
min); 

20 De Spoelhergh 1_lc vicomte); 
21 De Vroye (Anne-Catherine); 
22 Diesbecq (l\larie-Anne); 
25 Franeq (Jacques); 
24 *Fréraert (Marie); 
21> Galmart (Josse); 
26 Hanon (Guillaume-Joseph); 
27 "Hazard (Pierre); 
28 Heems (Erasme); 
29 Hennessy (l\'I ieheh ; 
50 Hulsbosch (t\Inl'ie); 
51 Hermans (Jean); 
52 Jacobs (Charles-François); 
35 * Jamin t Charles-François); 

34 Lancn (Pierre .. Godefroid) i 
5~ Lardinael (Jean), 
56 Lemire (Jean); 
57 Louys (Sêbnstien); 
58 Mabille (Arnould); 
59 Neggers (Théodore); 
40 Peetcrs (lfenri); 
41 Persoons (fondutions du collégo), à 

Diest; 
42 Polman (Jean); 
45 Quinis (Jean) et Van den Hove (Élisa- 

bcth); 
44 Raos (Ignace); 
4~ Raes (Josse); 
46 Rega (Henri-Joseph); 
47 Reyneri (Jean); 
48 Roelolîs (Barbe-Thérèse); 
49 Hocloffs (Jeanne-Françoise}; 
!:l0 "Sanders (Guillaume}; 
B l Stapleton (Thomas); 
?S2 Stevens-Verdouck (Henri); 
55 Sweerts (Anne); 
!H "I'ritsmans (Philippe); 
1$15 Typoets(Matthieu, Barbcet Catherine); 
!'i6 Van Asselclonck (Anne); 
1$7 *Van Bruhese (Sophie); 
!:58 Van Cutsern (François-Amand); 
!:S9 Van den Berghe (Jean); 
60 Van den Sande (Martin) i 
61 V an der Borght (Guillaume); 
62 Van der Straoten , Catherine); 
63 Van der Voort (Henri); 
64 Van Esschc (Nicolas); 
6~ Van Eynatten (Maximilien); 
66 Van Halvermeylen (Arnould); 
67 "Vnu Hulsem (Philippe) et Van den 

Casteele (Cornélie); 
68 Van Liuthoudt , Guillaume); 
69 Van Lmthoudt (Guillaume et Cathe- 

rine); 
70 Van Bansbeeck (Martin); 
71 Van 'f'Sestich (Jean); 
72 Vennemans (Corneille) ; 
73 Verdonck (Thérèse); 
74 Veulemans (Guillaume), 
76 "Wirion (Henri et Anne-Marie), 
76 Zeclmae~ers (Christine); 
Et 77 Zeelmaekers (Marie). 

{9 
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VII 

t O décembre 18û!i. 

Arrêté royal qui porte que 1a gestion des biens des fondations de bourses 
d'études créées par les personnes désignées ci-après, et rattachées aux colléges 
de l'ancienne université de Louvain, est remise, sauf disposition ultérieure et 
sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans la province de 
Brabant, en exécution de l'art. 18 de la loi du f 8 décembre {864 : 

A. Fondations rattachées à l'ancien collége de De Bay : 

1 De Day (Jacques); 
2 *De Boy ( !.\liehel); 
5 De Bay (Hubert et Jacques); 
4 Fiévet (Folinn); 
l'S De Sllugerc (Victor'; 
6 Bruniau (Melchior); 
7 Beauclef (Antoine); 

8 Chamart (Noël); 
9 Ilunrt (Jacques), 

10 Dubois (Nicolas); 
11 Ilenardi (Guillaume); 
12 "De Bisse hop (Ignace); 
15 .Bricoult (Pierre). 

B. Fondations rauechèe« à l'cmcien collége de Craenenclanck : 

H, -Gras; 
1 ?:i IU utsaerts ; 1 

16 Henchuysen (André); 
17 De Wargnies. 

C. Fondation rattachée à l'ancien collége de Hourterlé : 

18 Cobbelgi_çrs (Jean). 

D. Fond<ttion de l'cmcien collége dit de LuxemlJ01er9 : 

19 i\'lilius (Jean). 

E. Fonclations rattachées à l'ancien collége de Malderits ou Van IJ'lalcler: 

20 Van Malder (.Jean); 
21 Vleminekx (François}; 
22 \V alravens (Henri l; 

25 *De Cuypere (~lclchior); 
24 Debbaut (Liévin). 

F. Fondations 1·aUachées à l'm~cien collége dit cle lions: 

2!S De Bievene (Jean); 
26 Malvoisin (~rnauld); 

1 27 "Sauvage, 

G. Fondations rattachées à l'ancien collége du pape Adrien VI : 

28 Van Maelcote (Laurent); 
29 *Wiggers (Henri); 
50 *Polman; 
51 "De Froidmont (Libert}; 
52 Gerlae ab Angelis; 
53 •van Hove (Melchior); 

54 *Van der Gouwe; 
5~ *Van Moll (Anne-êlarieï ; 
56 Tramasure , 
57 *Van Damme; 
58 De Sceaux (Jean). 
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H. Fond<,clions taltacltées à l'<tncien Potit-Collégo: 

"Briar] (Jean); 
*Malvoisin (Arnold); 

391 "Laurent (André}; 
'l "Bruyninckx (Antoine). 

40 "Spitoldi (Egbert); 
41 *Haulthomme; 

42 De Leuze (Antoine); 
45 "Fontaine (Bertrand); 
44 Parmentier (Louis); 
4~ Pinnoex (Catherine); 
Mi "L'administration du Pctit-Collégc 

(biens communs), 

1. Fondations rattachées à l'ancien collége dit Saint-Esprit : 

47 *Van Erkenbroeck, alia» Zomeren; 
48 "Grimbergen (Henri) et Mceus ( ~lnr­ 

gueritc); 
49 *Planen (Simon); 
!:S0 Bertrand ( Jacques ) et De Lnury 

(Remy); 
?H ~ *Kinschot (Gaspard); 

? *Ruidam (Henri); 

! 
Danielis (Gislain); 
Willems (Jean); 

?S2 Vanderhorght, alias a Castro (Jac­ 
ques}; 

!:S5 Van Roy (Jean); 
!:S4 *Verrydt (Claude), fondation du 8 mai 

1609; 
?S~ *Le mème, fondation au profit des des­ 

cendants de Pierre Delvacl, ete.j 
56 "Le même, fondation au profil des en- 

fants de chœur de Renaix, etc., 
~7 "Delagrange (Louis); 
H8 "Smith, alias Fabrieius (Guillaume); 
~9 'Sjongers (Joachim et Catb.erinc); 

60 Schoomans (Pierre); 
61 "Van der Gheest (Arnauld); 
62 "Legrand (Jean); 
63 *De Froidmont (Libert); 
64 "Sinnich (Jean); 

1 

6t> Barry (Jean); 
66 "Laurent (André); 
67 *Cuylen (Nicolas}; 
68 Schaille (Jean); 
69 *Wasseige (Lambert); 
70 *Vnnder Cammen (Jean-Baptiste); 
7'l Baken (Arnold}; 
72 "Baeckele (Gaspard); 
73 "Jehenniaux (Jean-Manln}; 
7 4 Colen (Laurent); 
715 "Fontaine (Bertrand}; 
76 *Devos (Pierre); 
77 Vander Auwera (Jean); 
7~ Beke (Chrétien); 
79 *Ooms (Jean); 
80 "Dubois (Noël); 
81 Devadder, 

J. Fondation rattcichée à l'ancien colléye de /7 an Dyeve : 

' 82 *Boonen. 

Par dérogation à l'art. 56 de l'arrêté royal du 7 mars dernier, le délai pôur la 
remise des litres et documents el pour la reddition des comptes est fixé à trois 
mois, en cc qui concerne les fondatlons.cl-dessus. 

VIII 
19 décembre 1865,• 

Arrêté royal qui porte que ta gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude créées par les personnes désignées ci-après, et qui étaient rattachées aux: 
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anciens collèges de l'université de Louvain, est remise, sauf disposition ulté­ 
rieure et sans préjudice du droit des tiers, à la commission instltuée dans le 
Brabant en exécution de l'al't. 18 de la loi du 19 décembre 1864 : 

A. Fondations rattachées ù l'anden collége d'Affas: 

f *J\uythcr (Nicolns) et Damen · (Iler- 
mnn); 

2 Berthyns (fülwige); 
5 Bcrthyns (Vincent); 
4 "Lejeune (Laurent) ; 

tl Van Werm; 
6 Pauwels (Nicolas); 
7 "Heynders (G.) et Deckers ; 
8 Castelain. 

B. Fondations raltachêes à l'ancien collêge cle Breugel ~ 

9 Breugel (Pierre); 
10 Ilombauts ; 
11 Antognossi (Gérard); 
12 Bogaerts (Adam-Guillaume); 
15 Narez (Ursmer) i 

U. Van Schutteput (Jean}; 
15 Peeters (Jeanne-Thérèse) et Lucie­ 

füu·JJe); 
1.6 Curé (Henri). 

C. Fondations rattachées à l'ancien collége de Busleiden, dit des Trois.l!,angues : 

t 7 Busleiden (Jérôme) et Georges cl' Autriche. 

D. Foiidations rattacltées à l'ancien colléqe ou pédagogie du Cnâteai,: 

18 Van Gompel (Godefroid); 
19 De Bivo, alias Vanderbekcn (Pierre); 

Van de Wiel, alias Rotarius (Re­ 
nier); 

Varenacker ou Van Vemaekere 
(Jean et Guil!.); ~i 

De Portvliet(Anloine-Guiltaume); ;; 
Van de Poel , alias De Palude ~ . ~ 

(Jean); ~ 
~er-sendyck (Jean-Adrien) ;· ] 
·Jaossens, alias Van Vianen (Guil- :i 

8 
20( Jaume); ·~ 

Leyens ou Leyns (Henri) ; ~ 
Govaerts ou Goclevaerts ( Gode- · ; 
froid); ·g 

Stouten (Jean); 1 
Van den Eynde, alias A fine ~ 

" (Pierre); i:: 
Van Hove (Arnould); 
l\foÙe (Robert);- 
'Van den Cmys (Sébastien)'; 

, 2f Moeselner, alias Streelincx (Jean); 
22 De Beka (\Vnutllier); 
25 Sonnius (Henri ou Gérard); 
24 *Arrgeli (Guillaume); 
2?> Van Beeringen (Philippe); 
26 *De Lamine (Nicolas); 
27 Jonart -(Philippe); 
28 "Audenaert (Égide-François}; 
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E. Fondation rattachée à l'ancien collége clit des Dominicains anglais : 

29 "Ilowart (Phlllppe-Thomasjj 

F. Fondation rnetacluie à l'ancien collége dit des Dominicains irlandais : 

30 "Domlnicains irlandais. 

G. Fondations rattachées à l'ancien collége <les Drieu» : 

31 Drieux (Michel); 
52 Drieux (Baudouin); 
35 De Vinck (Gilles); 
54- Feuts (Baudouin); 

51:> Lenglé (Louis); 
56 Orieux (Remi); 
57 Damman (Pierre); 

H. Fon1ations rattachées à l'ancien collége du Faucon: 

) 

Locquets de Braincchaste 
(Toussaint); 

58 De Pannetier (Nicolas); 
Tassaert (Pierre); 

{ Van der Eyckcn ou Van Eye­ 
' ken, alias Quercu (Pierre); 

59

1 
Hcsius ('fhéod.-Aclricn); 
Stoekelman (Pierre); 
Meys ou Macs; 

40 Vielleuse (.Marie), veuve de 
Frarin ; 

Louis 

41 "Posthouder ( Othon)_; 
42 Wintcrs ou Wintershoven ( Antoi- 

nette); 
43 Vosch ou Vossius (Antoine); 
44 De Gavarelle (Jean); 
4~ Jacobs (Jean); 
46 Van Vianen (François); 
l1-7 l\laelbeecke (Adrien): 
48 De Lelivelt (Laurent-Joseph); 
4-9 L~urent (Jacques), dit Fraxinensis : 
l50 Magermans l Gaspard). 

1. Fondations rattachées à l'ancien collége de la Haute-Colline, dit des SS. Willebrord 
et Boniface : 

51 *Vosmer (Sasbold); 
B~ *Van Geffe (Nicolas-François); 

35 *Terswack (Chrétien-François). 

J. Fondations rattachées à l'ancien collége d'Irlande: 

~4 'fous les fondateurs (inconnus) de bourses dans ce collége, 

K. Fondations rattachées à l'ancien collége d'Irlande : 

l Le pape Urbain VIII; 5~ Schenckel(Jean); 
Presser (Mathieu}; 

M *Mathëus (Eugène) ; 
?,7 *Theige (Mathieu): 
rss *Normel (Jacques-Auguste); 
~9 Mauritius (Hugues}; 
60 "French (Nicolas); 
61 Nottingham (Roger); 
62 Huley (Thomas); 
63 *Conolly (Arnauld); 

64 Roche (Paul); 
ms Magrath (Raymond); 
66 Trohy (Edmond); 
67 Duignan (Hélène); 
68 Tyrelle (Thomas); 
69 Morgon ( Colom ha); 
70 Kent (Jean); 
7f O'Brien; 
72 "Sullivan (Jean); 
75 Sullivan (Florent). 

20 
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Parmi les biens des fondations de ce collége sont comprises les propriétés sises 
à Thildonck et tes sommes qui en proviennent. 

L. Fondations rauaelüee à l'ancien collége du Lys : 

7 4 Mannckcns, alias Virulus (Charles); 
7tl De Corte, alias Curtius (Pierre); 
76 Buisscrct (Frnnçois); 
77 Corlier (Guillaume; 

j 
Faes; 

78 Piermont (Jean); 
Les amis du Lis; 

79 Aerts (Jean-Antoine); 
! Fondaücns réunies pnr orr~lé 

du 10 avril 1613. 

80 De Crits (Jacques); 
81 Van Sostlgh (David); 
82 De Berquyn (Adrienno'', épouse Wyts; 
85 De Rorivc (Louis); 
84 Quytcn; 
8~ Heems (Jean) ; 

\ 86 Graven (François-Antoine). 

l\J. Fondation 1·attachée à l'ancien collége de l'ordre Teutonique : 

87 Huyn d'Amstcnracdt (Edmond). 

N. Fondcition rattachée à l'cmcien collége Pels : 

88 Pels (Jean). 

O. Fondations rattachées à l'ancien collége du Porc: 

Boeslintere (Godefroid); 
Brant (lHicliel); 
Dillen (Jean); 
De Gorges (Léon); 
Deloemel, alias Huherti (Jean); 

9
, De Lyre (Jean); 

8 'De Laury; 
De Dordraco , alias 'I'héodorici \ -~ 
(Mathieu); - -:: 

Van Sehoolant (Tilman); 
Van Swertgoir (Pierre); 

\ Quenin ou Quenen ; 

00 De Boextel (Guillaume-Luc); 
91 *De Herde (Wauthier-Hubert); 
92 De Culcmbourg \Élisabeth); 
95 De Niquet , Charles) j 
94 Stotfels (Arnold); 
93 De Angelis (Jean-Baptiste). 

P. Fondati01is rattachées à l'ancien. collége de Sainte-.A:,me: 

96 Goblet (Nicolas); 
97 Malotteau; 
98 Collart; 

99 L' Admirant (Jérôme) et Jeanne De 
Gaiffier. 

Q. Fonclat-i1Y11s rattacfiées à l'ancien collége de Saint-Donat: 

l Haveron ou Haneron (Antoine); 100 De Barouse (Christophe); 
Carondelet(Jean). 
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n. Fondations 1·attnchées â Ltmcùm collége de Saint~Michcl: 

101 Zocnius; 
105!~ Hubens ; 

i Tcstelmans (Jean et Paul) ; 

t 03 Bosmans (Cornélie). 

S. Fonclalions rouachée» ti l'ancien collége de la Sainte-Tt·inîté : 

f 04 Van Nic.ulandt (Prançois) et De Vaulx (Jean), fondations primitives; 
10~ · Van Viane (François). 

T. Fondations r<ittacliées à l'ancicn.collége dit cle Saint-Willebrord ou de Bois-le-Duc : 

106 *Zocs (Nicolas); 
t 07 *De Cotereau (lienl'i); 
f 08 *Van Elsveld; 
109 *Hcsius (Evrard); 

110 Kcmpenius (Jean); 
1 H De Vos (Adrien); 
H 2 Majolez (Charles); 
115 "Stalpaert (Adrien). 

U. Fondationsrattc,chées à l'ancien collége de Seint-Yoe« Ott des Bacheliers : 

H4 Van de Poele, aUas a Lacu (Rob.); 
1 Hi *Vroenho\'cn (Arnaud); 

;

\ De Beka (Wauthier); 
De 'I'henis (Pierre); 

116 
De Palude (Jean); 

( 

Santvoort ; 
Wamesius (Jean); 
Van'Schuttcput (Jean et Anne); 

V. Fondation rattachée à l'ancien collége de Savoie : 

i 20 Cha puis (Eustache). 

\V. Fon,Jati011s rattachées à l'ancien collége de Standonck : 

! Horpmael (Guillaume); 
126 .Molengravius (Evrard); 

Idelat (Sylvestre); 
127 *Drolshaegen (Jean); 

1
·
28

~ *Salomon (Jean); 
l *N arez (U rsmer) ; 
\ Buyens (Jean); 

f29j l.\'Iarlin (Christophe); 
l Boonen (Renier); 

130 *Vredius Nicolas); 
t 51 * A Castro (Jacques}; 
132 "Lucius (Pierre); 
155 *Godefroid (Philippe); 
1.34 *Van Kerckhove (Gaspard); 
135 *Smits (Gaspard); 

)

*Standonck (Jean); 

121 
*Lammens (Antoine); 
"Sinninch (Jean); 
"Harëus (François}; 

!*De Loemel, olio» Huberti ! 
122 (Jean); Idem. 

"Boelaerts (Chrétien); 
125 *De Hamale (~larie); 
12Ji. *Carondelet (Charles); 

! Van Swartgoir (Pierre) ; Pasehasius (Jean); 
Valerius,aÏias DelvaeJ(Jean); 19 \*Dl• 

1 
Hovius (Mathieu); 
Le Page ou Le Paige (Guil­ 

laume); 

t 17 Hacquins; 
118 Van Limhoreh (Henri et Anne); 
119 Magermans. 
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156 "Plnamans (Henri); 
t 37 *Rcnson ('Morie); 
138 Hlw} maeekcrs (\f auhleu}; 

Parmi les biens des fondations qui précèdent sont compris lès capitaux et 
revenus affectés autrefois par les fondateurs à la célébration de messes dans la 
chapelle du collége de Standonck. 

159 "Smcldera (Gérnrd); 
140 "De Boulogne (Nicolas-Philippe). 

X. Fondati'ons rattachées à l',mcien collége âe Van Dale : 

t41 Van Dnle (Pierre); 142 De Berghes (Gui~luume et Jacq.). 

Y. Fondations rattachées à l'ancien collége de Viglius 
U5 Vlgllus cl' Ayta; 
144 D' Emingha (la famille): fondation 

dite de la Frise ; 
14~ "Danes (Louis); 

146 Van Eerscl; _ 
147 Van Linthoudt (Guillaume); 
t48 D'Emingha (Pépin); 
t 49 Engelgrave. 

z. Fondations rattachées à l'ancien collége de lf'inkelius : 

IBO De Winckelc (Jean), père, et De I HSl Van Heetvelde (Jean), et 
Winckele (Jean), fils; HS2 De Bailleneourt (François). 

IX 
27 décembre t 86!S. 

Arrêté royal qui autorise la commission administrative des fondations de 
bourses d'études du Brabant à accepter le legs portant fondation d'une bourse 
par feu le baron Louis Seutin. 

X 
ro janvier 1868. 

Arrêté royal qui autorise la commission administrative des bourses d'étude du 
Brabant à accepter le legs fait par le sieur A.-J. Marcoux., à Wavre, pour créer 
une bourse d'étude. 

XI 
20 avril {869. 

Arrêté royal qui autorise la commission des bourses du Brabant à accepter la 
fondation de la bourse instituée par Alp. Vandenpeereboom. 
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XII 
5J décembre i869. 

A rrèté royal qui autorise la commission provinciale des bourses d'étude du 
Brabant t\ accepter, sans préjudice du droit des tiers, la remise de la fondation 
instituée nu moyen d'un capital délaissé JHU- le sieur Delsauvenier, régent du 
collége communal de Louvain. 

{Elaodll'e occidentale.) 

XIII 
9 novembre 18615. 

Arrêté royal qui confie la gestion des biens des fondations des bourses d'étude, 
créées par les personnes désignées ci-après, et dont le siégé est dans la Flandre 
occidentale, sauf disposition ultérieure et sans préjudice du droit des tiers, à la 
commission instituée dans cette province, en exécution de l'ait. 18 de la loi du 
19 décembre ( 864 : 

1 "Beert (Guillaume); 
2 Van Temsicken (Jean); 
5 Van Pamel (Guillaume); j] 
4 Strabant ou Stalpaert (Adrien); ~ 
5 Looten ou Lootens (Thérèse- 

Jeanne}, 
6 Vander Weerde (Martin); 
7 De la Torre (François); 
8 Tant (Laurent); 
9 Li vin (Jeanne); 

JO Simoens (Lament); 
11 Flaneel (Jean); 
12 "Bouwe (Mmleleine); 
t 3 De Bic (Antoine-Xavier}; 
14 De Cant ( Jean ) et De Corteville 

(Jeanne); 

1 ~ De Coster (Antoine); 
16 De l\'Ieulenacrc (Jean); 
17 De Mey (Josse}; 
f 8 De l\feyer(Êtienne)ct Van Vuersbrouek 

(Élisabeth), 
f 9 i\lalfait (Amoine): 
20 Ncyts (Léonard); 
21 Pollet (Jean): 
22 Proventier (lgnace); 
25 *Schellekcns (Jean-Baptiste); 
24 Taelboom (Guillaume); 
2a Van den Berghe (Martin); 
26 Van der Halle (Henri); 
27 Van tic Woestyne (Nicolas); 
28 Van Hulle (Jean). 

XIV 
18 janvier 1868. 

Arrêté royal qui remet à la commission provinciale <les bourses d'étude de la 
Flandre occidentale la gestion de la Iondatiou Pierre De Gecst. 

2i 
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XV 
14 Iévrlcr 18G8. 

' 
Arrêté royal qui remet à la commission des bourses de la Flandre oceideutale, 

la gestion de la fondation Bernard-Joseph Mocns. 

XVI 
2ll février 18ü9. 

Arrêté royal portant que les biens et capitaux des fondations de Van Theim­ 
sicke, Lootens, Van der Weerde et Simouns seront administrés par la commission 
des bourses d'étude de la Flandre occidentale, sans qu'il y ait lieu d'appliquer 
l'art. r52, § i, de la loi du 19 décembre f 864. 

La commission des hospices civils de Bruges effectuera la remise des titres et 
documents, la reddition des comptes et, s'il y a lieu, le payement du reliquat, 
conformément aux. prescriptions de l'art. 56 de l'arrêté royal du 7 mars t86;'$. 

La commission des bourses d'étude fera exonérer régulièrement les charges 
religieuses ou charitables imposées par le fondateur, sans préjudice de la 'réduc­ 
tion éventuelle de ces charges, en raison de la diminution du revenu. 

Ces fonda Lions étaient comprises dans l'arrêté du 9 novembre f 865. 

XVIl 
25 fêvricr 1869. 

Arrêté royal qui conserve à la commission des hospices de Bruges l'adminis­ 
tration des biens de la fondatiou Jean Flanneel, dont la gestion a été remise à la ~ 
commission des bourses de la Flandre occidentale par l'arrêté du 9 novem­ 
bre f86!:L 

XVIII 
8 avri! 186!). 

Arrêté royal portant que la gestion de la fondation de bourses d'étude créée 
11ar A. Cornette, curé à Couekelaere, et des biens qui en dépendent, est remise 
à la commission des bourses d'étude de la Flandre occidentale, sans préjudice du 
droit des tiers. Ce collége conférera la bourse, sur la présentation d'un membre 
de la famille du fondateur, conformément au testament. 

La commission des hospices civils de Bruges effectuera la remise des titres et 
documents, la reddition des comptes et, s'il y a lieu, le payement du reliquat, 
suivant les prescriptions de l'art. 56 de l'arrêté royal <lu 7 mars :l86f>. 

La commission des bourses d'étude fera exonérer régulièrement la charge 
religieuse imposée par le fondateur. 
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(fland•e o•lentalc.) 

XIX 
19 décembre i 861$, 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude, créées par les personnes désignées ci-après, et qui ont leur siége dans 
ln Flandre orientale, est remise, sauf disposition ultérieure et sans préjudice du 
droit des tiers, à la commission instituée dans ladite province, en exécution de 
fort. JS de la loi du 19 décembre f 864: 

1 D'llcrtoghc (Egide); 
2 De Moor (Jacques); 
5 Vnn Boekstael (Pctrouille) : 
4 Perdegel (Jacques); 
?5 De Kcyscr (Adrien); 
6 V an den Bossche (Josse); 
,7 Voct (Jeun); 
8 Delvael dit Valerius ( Jean et Guil­ 

-laume}; 
9 "Siegebert ou Sigibert t Guillaume ; 
ro V erreydt l Claude); 
11 *\Villems (Jean); 
12 De Cuypere (Jean) de Decuibbere ou 

Deenibbere (Marie); 
15 *I,emmens(Ft·ançois) et Brouckx (Jae­ 

quemine); 

14 Flauwyn (Nicolas); 
Hi Berggraeht (Gilles); 
16 *Van Wichelen (Jacques); 
17 Vander Meren (l\lartlne et Quenune), 
18 Itaellen (Hubert); 
19 Les chanoines de Saint-Bavon à Gand 

(fondation rétablie par arrêté du 
9 juin 1821); 

20 Debouck l Charles-Jacquesj , 
21 Van Leyuseele (Jean); 
i:22\ Vonck (Jean-François); I Vannuffel (Marie-Anne', et 
23 Goethals (Josse). 

t 8 janvier f868. 

Arrêlé royal qui remet à la commission des bourses de la Flandre orientale la 
gestion de la fonda lion Jean Van Haver. 

XXI 
22 février {869. 

Arrêté royal qui autorise la commission des bourses de la Flandre orientale à 
accepter le legs des bourses fondées par P.-V. Remery. 
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(Balutlllt.) 

XXll 
·12 octobre 186fî, 

Arrêté roynl portant que la gesuon des biens des fondations des bourses d'étude, 
créées par les personnes ci-après nommées, et qui out actuellement leur siégé 
dans le Hainaut, est remise, sauf disposition ultérieure cl sans préjudice du droit 
des tiers, à la commission instituée dans ladite province, en exécution de l'art. 18 
de la loi du t 9 décembre 1864 : 

t *Baccnrt (Mal'ie-1\Jadelciuc); 
2 Bady (Marie-Marguerite) ; 
5 Baillet (Augustin); 
'" Bave (Jérôme); 
li Heauehant (,Jean); 
G Beaufernoz (Antoine); 
7 *Bcauvarlet (Jean); 
8 Bernier (Robert-Joseph); 
9 Biseau (Jean); 

10 Boëlc (Jean-François); 
H Bonhomme (Jean); 
12 Boute (Marie-Thérèse); 
15 Bourgeois (lluhertl; 

l Bourdeau (Jacques); 14 Lefebvre (Marie); 
Fondation <lite des Écoliers de Paris; 

1.!5 Broodeorens (Pierre); 
16 Brunebarbe (Philippe); 
17 Buteroe (Baudry); 
1S Buterne (Jean' ; 

, Cattier (Paul); 
\ Paquier-Pastoris ; 

19JChorias (Aimé); 
l De Vergnies (Henri}: 

20 Collart (Benoit-Joseph-Auguste); 
21 *Collin (Frnnçois) : 
22 "Connart (Pierre-Joseph); 
23 Corbisler et Legrand-Gossart; 
21- Cotrel (Pierre}; 
23 Courouble (Pierre); 
26 *Crassinelte (Jeanne); 
27 Dar ras (François); 
~~ De Bay (Jean-Gilles); 
29 "De Blende {Jean-Baptiste); 
30 De Brabant l Gilles); 
31 De Buillemont (Jean); 
52 *De Burges (Augustin); 
55 De Croï (Lambert et Gérard;; 

54 De Froidmont \ Eustache et Libert) ; 
3;:i *De Ghistellc (Antoinette); 
56 De Ilntstein tMichel); 
57 De Hautport (Robert); 
58 "De Houst (Jean); 
:59 Delcourt (Jean); 
40 Delire (Jacques-Joseph); 
41 Del val (Martin); 
42 "Demacqfosse (Anne-Catherine); 
43 Delvigne {Claire); 
44 De Hasse (Gaspard); 
4;3 Deseault (Paul); 
46 Desorbais (Paul}; 
47 Despars (Jacques); 
48 Deswez (Gabriel); 
49 Dewallc (Gilles); 
se *Dubois (Jean); 
!H Dubois (Nicolas-Joseph'; 
~2 Ducasteillon (Martin); 
~5 Duchnmbge (Nicolnsj ; 
:54 Ducochct (Henri-Joseph}; 
M "Dumarez (Englehert) ; 
ti6 Dupont (Gille-François); 
ti7 Dutrieu (Jean-Baptiste); 
t>8 Fauconnier (Guillaume); 
1>9 Féable (Louis); 
60 Fontaine Joseph) ; 
61 "François (Jeanne-Isabelle), veuve 

Deramaix ; 
62 Franeq (Jacques}; 
63 Gilsoux (Adrien); 
61- Godin (Antoinette), Daunière et 

consorts; 
6~ Goubille (Nicolas); 
66 Grégoire (Jean-François); 
67 Guyaux (i.\farie-Joscph), 
68 Honorez (les héritiers); 
69 Huart(Jean); 
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70 lluwnrt (Jcan-Ilaptiste}; 
71 Jaeobi ; 
72 Jelain (Philippe-François) ; 
73 "Lamboux (Jean-Joseph): 
71', Laurent (André); 
7t> Laurent (Jacques); 
76 Lefebvre ( Augustin-Ilcnri-Josoph}: 
"/7 Lemaire (Jean-Baptiste); 
78 Lemcrchier (Guillaume); 
79 Leuin (Madeleine); 
80 "Lobez (François); 
81 *Ma1hicu (Jacques); 
8~ Man::ire Maximilien); 
85 Mnncsse(Jocques); 
84 *Maries (Martin); 
8?> Masure (Jean-Robert); 
86 Mathieu (Paul-Joseph): 
87 Mercier (Jean-Louis); _ 
88 Navëus (l\'lichel); 

j 
Neutc (Ferdinand); 

89 Jaeqmain (Jcnn-Baptlste) , 
Stevens (François); 

90 O'Hederman (Denis); 
91 Parmentier (Nicaise); 
92 Petit (Louis); 
95 Philippe (Ursmer-Nicolas), 
9/~ Picquery (Jean); 
9~ Piérard (Je11n); 
96 Pintaflour (Pierre); 
97 "Ilaghet (Charles);, 

, 98 Itcnson (Gérard); 
99 Sergennt (Archange) i 

100 Soldcyer (Simon); 
101 Stratius (Jean-Baptiste); 
102 "Surquin (Jean-Bnptiste); 
105 Thomassen (François); 
10/L-- Trouille; 
105 Wansart (Suzanne) ; 
106 Wins (Paul-Antoine-Herman). 

XXlH 
28 févrict' t866. 

Arrêté royal qui autorise la commission provinciale du Hainaut à accepter le 
legs des bourses fondées par Pierre-Joseph-Ghislain Dubois. 

XXIV 
20 février 1867. 

Arrêté royal portant que la gestion de la fondation de Pierre Duehambge à 
Tournai, et des biens qui en dépendent, est remise, sans préjudice du droit des 
tiers, à- la commission instituée clans la province de Hainaut, en exécution de 
l'art. 18 de la loi du f 9 décembre 186'4, ù la charge de payer annuellement au 
bureau de bienfaisance de Tournai le montant des distributions de charité pres­ 
crites par le fondateur, et à la fabrique de l'église cathédrale de la même ville 
les sommes nécessaires à l'exonération des services religieux qu'il a fondés dans 
celle église. 

XXV 
t5 mai t867. 

Anêté royal qui porte que la gestion de la fondation Maximilien Villain an 
profit d'irlandais est remise à la commission provinciale du Hainaut. 

22 
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XXVI 
-15 moi 18137. 

Arrêté royal qui porte que 1n gestion des biens de la fondation de Pierre Rccq 
est remise provisoirement, et sans préjudice du droit des tiers, à la commission 
instituée dans la province de Hainaut, en exécution de l'art. 18 de la loi du 
! 9 décembre 1864, à charge de payer à la fabrique de l'église Sainte-Élisabeth, 
à Mons, les sommes nécessaires à l'exonération des messes et obits, et au bureau 
de bienfaisance de cette ville le montant des distributions de charité reprises 
dans l'acte de ladite fondation. 

XXVII 
10 janvier 1868. 

Arrêté royal qui remet à la commission du Hainaut la gestion de la fonda­ 
tion A. Tonnelier. 

XXVIII 
fO Janvier '1868, 

Arrêté royal qui remet à la commission du Halnaut la gestion de la fonda­ 
tion Augustin-Joseph Honorez. 

XXIX 
1.8 janvier t868. 

Arrêté royal qui porte que la gestion de la fondation de bourses d'apprentis­ 
sage de métiers, créée par le sieur A. Hubert, et des biens qui en dépendent est 
remise, sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans la 
province de Hainaut, en conformÜé de l'art, 18 de la loi du {9 décembre 1864. 

XXX 
-18 janvier i 868. 

Arrété royal qui fixe la répartition des revenus de la fondation Collart (Bé11oît­ 
Joseph-Auguste}, entre la commission provinciale du Hainaut et le bureau de 
bienfaisance de Quévy-le-Petit. 
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XXXl 
J8 janvier 18G8. 

Arrêté royal qui remet à la commission du Hainaut b gestion de lu fonda­ 
tion Bnnscclot. 

XXXII 
14 février 1868. 

* Arrêté royal qui porte que la gestion de la fondation Fou rel et des biens qui 
en dépendent est remise, sans préjudlce du droit des tiers, à la commission 
instituée dans la province du Hainaut. 

XXXIII 
25 février 1868. 

Arrêté royal qui remet à la commission des bourses du Hainaut la gestion 
de la fondation Nicolas de Buzegnics et Marie Dupuis. La fabrique de l'église de 
Sainlc-Êlisabcth conserve I'administration des biens. 

XXXIV 
21 juin 1869. 

Arrêté royal portant que la gestion de la fondatiou établie par lu dame Rosalie 
Olivier, veuve Devigne, et de la dotation y affectée, est remise, sans préjudice du 
droit des tiers, ü la commission instituée dans la province du Hainaut, en exécu­ 
tion de l'art. 18 de la loi du 19 décembre 1864, à la charge d'acquitter les 
services religieux imposés par la donatrice. 

(Llége.) 

XXXV 
22 octobre t 86!';. 

Arr~té royal portant que la gestion des biens des fondations des bourses 
d'étude, créées par les personnes désignées ci-après est remise, sauf disposition 
ultérieure et sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans la 
province de Llégc, en exécution de l'art. i8 de la loi du ·19 décembre !864 : 

1 Biollcy(~farie-Clairc-Antoinelte). Fon- ( 
dation autorisée le 22 juillet 1847); 

2 Capgéa (Jean); 
5 Corbey (Mathieu); 
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4 Croisicr (Andre); 
n De BC'llefroid d'Oudoumont ( Jean- 

Churlcs-Frnnçcis-Fèlixj ; 
6 Dcchesnc (Lambert-Joseph); 
7 Do Donnés (Charles}: 
8 Delaue (Jean-Michcl-Touasninù ; 
9 Do Loneux (Frnmbachi}; 

10 Delcixhe (Renier}; 
11 De Surlet (Erasme). Fondation réta­ 

blie le 18 décembre 1824); 
12 *Didden (Martin); 
15 "Dumont (Henri}. Fondation rétablie 

le 29 janvier 1825); 
14 Giltcau ou Giltay (Renier) ; 
HS Ileyne (Noël); 
16 Ilosset (W éry); 
1. 7 Ilubnrt (Jean); 
18 Lapaille (Antoine-Joseph); 
19 Leclereq (Joseph-Libert ; 

20 Loriers (Nicolas-Joseph}; 
21 Louven (Jean-Gérard); 
22 "Louweuo (Jacques-Antoine-Joseph); 
25 Mu terne de la Marteau; 
24 Moreau (Nicolas}; 
2?5 Naveau (Michel); 
26 Offcrrnnns (Martin); 
27 Otto ( Jean) ; 
28 Oycmbrugge de Duras (Charles); 
29 Piette (Jean-François); 
50 Ilappion (François) et Rouchet (José- 

phine; 
51 Sacré (Jean-Thomas-Adrien); 
52 Serwier (Jean-Henri); 
55 Stembert (Noël); 
54 "Thunissen (A.-J.); 
Et 5~ Van der Vrcken (Paul). Fondatien 

autorisée le 9 août 1859. 

Les fondations sub 11116 22 et 54 out été maintenues au séminaire par déci­ 
sion judiciaire. 

XXXVI 
G avril {866. 

Arrêté royal portant que la commission administrative des bourses d'études 
de la province de l.iége est autorisée à accepter et gérer, sans préjudice du 
droit des tiers, les bourses. fondées par Pierre-François Dochen, conseiller à la 
cour d'appel de Liégé. 

XXXVII 
Hl janvlor 1868. 

Arrêté royal qui remi t à la commission des bourses de Liégé la gestion de 
1a fondation L. Couville. 

XXXVIII 
18 janvier {868. 

* Arrêté royal qui remet à la commission des bourses de Liégé la gestion 
de la fondation Gertrude Counotte. 

La commission des hospices de Liégé conserve l'administration des-biens de la 
fondation. 
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XXXIX 
18 janvier i868. 

Arrêté royal qui remet à lu commission des bourses de Liégc la gestion de 
la fondation Jean Borrnans. 

XL 
23 féVl'ÎCl' ·1868, 

*Arrêté royal qui porte que la gestion de la fondation de bourses <l'étude d~ 
Jean Chapeauville, dite fondation du Saint-Esprit, et des biens qui en dépendent, 
est remise, sans préjudice du droit des tiers, ù la commission instituée dans la 
province de Liégé. 

XLJ 
21! février 1869. 

Arrêté royal qui remet à la commission des bourses de Liégé la gestion de la 
fondation E. de Malmédie. --- 

(Limbourg .. ), 

XLII 
5 novembre ·1865. 

Arrêté royal portant que la gestion des biens des fcndations de bourses 
d'étude, créées par les personnes désignées ci-après, et qui ont leur siége dans le 
Limbourg, est remise, sauf disposition ultérieure et sans préjudice du droit des 
tiers, à la commission instituée dans celle province, en exécution de l'art. 18 de 
la loi du :19 décembre 1861-: 

1 *Abliist (Gérard); 
2 Bern~ei-dts (Pierre-Henri-Nicolas}; 
5 Botskens (Anne); 
4 Cartuyvels (Pierre), curé du Béguinage 

de Saint-Trond ; 
~ Cartuyvels (~ierre), négociant, à id.; 
6 Cillis (Gérard); 
7 Claessens (Léonard); 
8 *Coelmont (Léonard); 
9 Coppens(Gérartl-Corneille)etconsorts. 
- Fondation dite: A.msterdamscfie 
beurs. 

10 Custyns (Thomas); 
f f *Cuypers (Hubert); 
12 De Corswarem(Arnauld) et de Livcrlot 

(Mathilde); 
13 Exelmans (l\'1iehel); 
f 4 Eyben (Arnauld); 
1 !5 Germyns (Jacques); 
16 Gilsen (Robert); 
17 Haywegen (i\faximilien-Ferdimmu;; 
18 Hermans (Guillaume); 
19 "Hubens (Jean); 
20 Jadoulle (Arnauld); 

25 
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21 *Jnnscns, alias Van Lier (Barthélemy'; 
22 Knapen (Corneille) ; 
23 Laenen (Jean-François); 
24 Lcnaerts (Jcau); 
ss *.Maes (Jcnn-1\liehcl); 
26 Neuyen (Godefroid); 
27 Pcrsoons (Jean); 
28 Peumnns (Chrétien); 
29 Plessers (Hubert); 
50 Pulincx(Louis); 
51 Ilaymaeekers (Pierre, Mnrie-Élisabcth 

et Mal'Ïc-Gertrude); 
52 Saels (Melchiot·); 
55 Smcekens (Hélène); 
54 Smeyers (Paul); 
51:i *Swinnen (Jean); 
56 Thiclens (Nicolas); 

57 Ticlens (Gérard) ; 
58 Tielcns (Jean); 
39 Vaes-Valck (Henri); 
40 Vanden Steen, doyen <le Cortcssom , 
41 Vandcrhallcn (Laurentj ; 
42 Vander Hoeydonekx (J.-l\1ichel); 
45 Van Kessolt (Quentin); 
44 Van Langenaccken (Guillaume); 
4t> Van Mcuwen (Gérard); 
46 Verdonek (Adrien); 
47 Vrerix (Arnauld); 
48 Vrydaghs (Arnauld); 
49 Vryens (Jeun); 
HO Vossius (Jean-Baptiste) et Lenaerts 

(Isabelle) ; 
~1 Weustcnraedt (Adrien); 
Et 152 \Vitten (Jean). 

xnn 
28 février 1866. 

Arrêté royal qui remet à la commission provinciale du Limbourg la gestion de 
la fondation Arlens. 

XLIV 
28 août 1.866. 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens de la fondation Beyvoets, à 
Neerpelt, est remise à la eommisslon instituée dans la province de Limbourg, en 
exécution de l'art. 18 de la loi du 19 décembre i864, sans préjudice du droit 
des tiers. 

XLV 
18 janvier- i868. 

Arrêté royal qui remet à la commission des bourses du .Limbourg, la gestion 
de la fondation Otger •• Bosmer, 

(l..1ueml,oarg.) 

XtVI 
19 décembre i 865. 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude, créées par les personnes désignées ci-après, et qui ont leur siégé dans 
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le Luxembourg, est remise, sauf disposition ultérieure et sans préjudice du droit 
des tiers, à la commission instituée dans cette province, en exécution de l'art. i8 
de la loi du 19 décembre f 864: 

1 Dumont (Ilcnri) , 
2 Do Nisramoru (Marie-Dorothée); 
5 Collnrd (Jacques); 

4 Claude (Nicolas); 
?:i Warnnch (Henri), et 
û Franck (Pierre-François). 

XLVII 
9 juin 1866. 

Arrêté royal qui porte que lu gestion <les biens de la fondation Hertzig, à Hachy, 
est remise, sans préjudice du droit des tiers, ù la commission instituée dans la 
province de Luxembourg, en exécution de l'art. f 8 de la loi du 19 décembre f864. 

XLVIII 
7 août ·1866. 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens de la fondation Dumonccau, à 
Orgeo, est remise à la commission instituée dans la province de Luxembourg, en 
exécution de l'art. i 8 de la loi du f 9 décembre 1864, sans préjudice du droit 
des tiers. 

XLIX 
25 octobre 1866. 

Arrêté royal qui porte : 
Aar. i er- La gestion des biens de la fondation créée par Jean Marci dans la 

commune de Chassepierre est remise, sans préjudice du droit des tiers, à la com­ 
mission instituée dans la province de Luxembourg, en exécution de l'art. f 8 de 
la loi du i9 décembre 1864. 

AnT. 2. Les revenus affectés à l'école de cette fondation, à quelque titre que 
ce soit, sont convertis en bourses d'études. 

ART. 5. Il sera établi six bourses d'instruction primaire et une bourse d'huma­ 
nités latines, au profit des jeunes gens qui étaient appelés dans l'école par l'acte 
constitutif de la fondation. 

La bourse d'études supérieures fondée par ledit acte est maintenue.: 
Aar, 4. L'excédant de revenu de la fondation, déduction faite des bourses 

mentionnées à l'article précédent et des autres charges qui pourraient grever les 
biens, sera employé en premier lieu au soulagement des vieillards pauvres et 
infirmes de la commune de Chassepierre, et pour le surplus à la distribution de 
bourses de métiers aux enfants appelés à cet avantage par l'art. f Odes statuts de 
la fondation. 
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AnT !J. Dans le cas où les allocatlons reprises aux deux articles précédents 
n'abaorberuient pas tout le revenu de la fondation, le nombre des bourses des 
différentes ca tégories pou nu être augmenté, 

Cl.! nombre ainsi que le taux de toutes les bourses de la fondation seront fixés 
par Nous, sur lu proposition de la commission provinciale et l'avis de la députa­ 
Lion permanente. 

AnT. 6. Ladite commission payera annuellement au bureau de bienfaisance 
de Chassepierre, s'il y a lieu, le montant de la part nécessaire an soulagement 
des vieillards de cette commune. 

En cas de contestation sur la fixation de cette part, il sera statué par Nous, sur 
l'avis de la députation permanente et sauf recours en justice réglée, .• 

AnT. 7. Le bureau de bienfaisance de Chassepierre est autorisé à recevoir, 
éventuellement les sommes mentionnées ù l'article précédent. 

5i octobre 1866. 

Arrêté royal qui porte que la gestion des biens de la fondation de J. Gérard est 
remise, sans préjudice du droit des tiers, à la commission instituée dans la pro­ 
vince de Luxembourg, en exécution de l'art. 18 de kt loi du f 9 décembre f 861. 

LI 
U février 1868. 

Arrêté royal qui remet n la commission des bourses du Luxembourg, la gestion 
de la fondation Herber. 

Lli 
14 murs 1869. 

Arrêté royal qui autorise la commission des bourses de la province de Luxem­ 
bourg à accepter la bourse fondée par Célestin Mahy. 

LIii 
18 nof1t 1869. 

Arrêté royal qui p~rte que la gestion de la fondation des bourses de François 
Seyler est remise à la commission provinciale des bourses de Luxembourg. 
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LIV 
19 décembre l86~. 

Arrèré royal qui porte que la gestion des biens des fondations de bourses 
d'étude, créées par les personnes désignées ci-après, et dont le siége est dans la 
province de Namur, est remise, sauf disposition ultérieure el sans préjudice du 

\ 
droit des tiers, à la commission instituée dans cette province, en exécution de 
l'art. i 8 de la loi du 19 décembre ·1864 : 

t Brasseur (Thiry) ; 
2 *De Fumal (André-Jcan-Loulsj , 
5 "'De Ilouillon (Paul); 
4- "Grosjenn (Charles-Joseph); 
15 Jacquet (Pierre-Louis); 
6 *Mayence (Pierre); 
7 .Meloz (Guillaume); 
8 Navez (Albert-Joseph); 

Neute (Ferdinand); 
9l Jaeqrnain (Jean-Baptiste); 
Stevens (Fmnçois); 

10 Nivaille (Dieudonné}, 
1 l Petit (Guillaume); 
12 Plérart (.Melchior erJean-Franç.), et 
15 Wnuthier"(Antoine). 

LV 
22 février 1869. 

Arrêté royal qui autorise la commission des bourses d'études de la province de 
Namur à accepter le legs de la rente destinée pur la demoiselle Dewal, à la 
création d'une bourse d'étude. 

24 
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ANNEXE C. --------- 
Fondatlon« de bourses d'étude remises aux séminaires('). 

Laeken, tc t= février 1869. 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGEs, 

A tous présents et il venir, salut. 
Revu les arrêtés royaux qui ont remis la gestion des fondations désignées 

ci-après, sauf disposition ultérieure! aux: commissions administratives des bourses 
d'étude de différentes provinces ou àux bureaux administratifs des sémînaires ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nons avons arrèté'et arrêtons : 

AuT. 1 "'. La gestion des fondations prérappelées est remise comme suit, sans 
préjudice du droit des tiers : 

11. - Au bureau du séminaire de Malines, les fondations suivantes 

P1.•ovlnce d'Anvers. 

1 Estriex (Gaspard); 
'2 Van Exel tHenrj); 
3 Flamen (L\icolas-Martin); 
4, Cuylen (Henri); 
n Vanden Cruyee (Jean) et Snellincx 

(Claire); 
6 Van der Neuckcr (Pierre-Antoine); 
7 Van Leeuw (Hélène-li'rnnçoise-Thé­ 

rèsej ; 
8 De Corte (Jcan-Frnnçois); 

9 Mommens (Anne-.Maric); 
10 "Bogaerts (Gérard); 
11 "De Beefe (Murie-Jeanne); 
1~ "Libbreehts ( Gommaire) et Baeex 

(Barbe); 
13 *rUichicls (Guillaume); 
U. "Tasse (Barbe); 
i!5 "Van Goirle (Jean); 
16 *Venydt (Claude). 

Province de Brabant. 

t 7 Capiue (Marie-Louise); 
18 "Freraert (Marie); 
i9 "Hazard (Pierre); 
20 * Jumin (Charles-François}; 
21 "Sanders (Guillaume); 

Fondations volantes. 

22 *Tristmans (Philippe); 
25 *Van Bruhese (Sophie), 
24, *Van Hulsern (Philippe) et Van den 

Casteele (Cornélie); 
2!5 *\Vit-ion (Henri et Anne-Marie;. 

(1) Les fondations marquées d'un astérisque avaient été primitivement remises aux com­ 
missions provinciales. 



( 9:S ) [ N° 210. 1 

26 "Lejeune (Lnurentj , 
27 *Rciudcl's (G.) et Deckers ; 

Collége d'Arras. 

28 "Iluither (Nicolas) et Damon Her­ 
man). 

Coll égo du Cltâtoan. 

29 *Angcli (Guillnumc); 
30 *Auùcnncrt (Egitlc~Prnnçois); 

51 "De Lamine (Nicolas), 

52 De Oay (Gilles); 
55 Recht (Jean); 

Collége de De Bay. 

54 *Bischop ~Jgnac-c); 
5::i ,.De Bny (Michel). 

Collége dos Dominicains cmglais. 

56 •• Howart ( Philippe-Thomas). 

Collége die même nom, 

57 *Dominicains irlandais. 

Collége de Craenendonck. 

58 Craenendonok (:Marcel). 

Co!lége du Faucon. 

59 "Posthouder (Othon). 

40 Houterlé (Henri de); 
41 Curtius (Pierre); 

Collêge de Houterlê, 

·j 42 Pollet (Jean~; 
45 Six (Jean). 

Collége de Houiue, ou Patrimonium Chris&i. 

4i Van den Hove, dit Hovius (Frauçois). 

4?S "Conolly ( ArnoM) ; 
46 "French (Nicolas}; 
47 *i\'lalhcüs (Eugène); 

Collége d'Irlande. 

i8 *Normel (Jacques-Auguste); 
49 "Sullivan (Jean); 
50 *Theige (Mathieu)~ 

Collége de Liéqe. 

!H De Bavière (Ernest), prince-évêque 
de Liége ; 

!>:2 Clarius (Jean); 
!:i3 De Berghes (Guillaume); 
l:14 Olcy (Gilles); 
ms De Froidmont (Libert), y compris la 

fondation dite du Croisier ; 

!56 Wiggcrs (Jean); 
57 Boonen, dit Fabius (Régnier) ; 
!58 Gcloes (Régniea·); 
59 Schandelyns (François). 
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60 l.eelercq (Guillaume); 

Coltégc de Mons. 

61 "Snuvage {le ehnnolne). 

Collége du Pape. 

62 Adrien VI (le pope); 
65 Bosemont ; 
6,i. Charles-Quint et le pape Paul lJI. 
60 Vnn Macle; 

{ Hezius ( Léonard) 7 
\ Moerkens, 

66) Everaerts ; 
(Othon; 
\Willems; 

67 Ghybens-Tilman; 
68 'f appcr (Ruart) ; 
69 De Beer ; 
70 Causbsnt (Vîgnerius); 
71 Laurent de chanoine); 
7~ Van Hove, dit Hortensis (Gérard}; 
75 Buyskcns; 
7 4 Baerens (Corneille), et Royers (Mar- 

guerite): 
71$ Valerius; 
76 Bourse clite de Haarlem; 
77 Bleyenberg (Pierre) et de Winter 

(Antoinette); 
78 Cornu (Gérard); 
79 De Moercndael ( Wilgerius); 
80 De Schoonhoven (Bernard) i 

Petit-collêge. 

1 Ot De Poortvliet (Ant.-Guill.); 
iO~ Van Vianen (Guillaume-Jean); 
103 Tapper (Richard}, 
104 Van der Mecren (Marie); 
t O?S Wallius (Egide); 
106 Charles-Quint et le pape Paul Ill; 
107 "Biens communs; 

81 Froidmont (Cbarles), 
82 Vnnden Ilroeok (Glsber; et Mnrguc- 

rite); 
85 Paludanus; 
84 wn., 
8~ Loverius, 
86 Van Beerlngen (Philippe); 
87 Vander Meiren , 
88 Pateret ; 

[ Janssens, dit Van Ranst; 
) Compère, dit De P1·êle; 

89 Van Viane; 

1 Van Rossem (Catherine), 
Beau ver; 

90 Thibaut; 
9t Sclessîn ; 
92 Guyaux (Jean); 
95 Gondani; 
94 "Froidmont (Libert); 
9?> *Polman ; 
96 "Van Damme (Laurent-Françoisy; 
97 *Van der Gouwe; 
98 "Van Hove (Melchior); 
99 *Van Mol! (Anne-Marie); 

100 *Wiggers (Henri), 

"Briar; (Jean); 

!"'.Malvoisin (Arnold); 1 OS "Laurent (André); 
"Bruyninckx (Antoine); 

109 "Fontaine (Bertrand); 
110 "Haulthomme ; 
111 *Spitoldi (Egbert). 

College du Porc. 

112 *De Henle (Walter-Hubërn. 

Collége dit Roi. 

H3 Philippe II, roi d'Espagne, 
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Collége du Saint-Esprit. 

11/i. Fondation dite primitive; 
11 o De Heyke (Louis) ; 
11 ü Gi1•selin (Gilles); 

Vaercnacker tJean cl Guillaume); 
lloya (Jean); 

i 17{ Ilavestoyn (Josse); 
Jnnsenius ; 
Hccmcryck (Andre}; 

118 De Cothem (Jacques); 
1 t 9 Baillr-ul (Gilles); 
120 Coppin Nicolas); 
121 Latonius, clil Masson '(Jean); 
122 Charles-Quint et le pape Paul Ill; 
123 Cotrel (Pierre); 
f 24 Carondelet (Jean); 
12?$ Vlicrtlen (Gobi-ici); 

( Van Hamel (Jean}, 
f 26\ De ~fera (Gérard); 

f Ilorreus ( J .-F.) 
127 Hugo (C.); 

Itimmaer (Ilombaut}; 
Roscrnont (Gocleschal): 
Zoentkens (Régnier); 

128! Lumbcrts, clit Lemmens (t\nt.); 
Sterck (Louis); 
Polleus (Pierre); 
i\lcrmans (Jean) ; 

129 Brants (Jean); 
150 Bonhomme (Jean); 
151 Duyfkcns (Jean); 
152 Van tien Berghe (Godefroid); 
155 Othon (Conr:ml); 
134 Claers (Jean); 
1315 Plauen (Théodore); 
156 Loyaerts (Samuel); 

157 Van den Broeck, dit Paludanus (Gis- 
bort): 

158 De Nacre, dit Nareüs (Adrien'; 
159 Ilampcn (Henri}, 
140 D'Ath (Guillaume); 
141 Van Hcydcn (Gérard); 
142 Struelens (Henri); 
143 llnlin (Lambert}, 
14/~ De Smet (Jean); 
14!:> Von den !love (Josse); 
146 Tnppcr (Richard}; 
1/t-7 *Backclc l Gaspartl}; 
14,8 "Cuylcn (Nicolas); 
149 "Delagrange (Louis); 
1 M "Devos (Pierre) ; 
HS 1 "Dubois (Noèl); 
1 J2 *Fontaine (Bertrand); 
l ~3 "Froidmont (Libert}; 
1 tl4 "Grimbergen (Hcmi) et Mceus (Mar­ 

guerite); 
1 tH.i "Jehenniaux ( Jean-Martin). 

1 ts6\ "Kinschot l Gaspard); 
l "Buidam (Henri); 

157 "Laurent (André); 
1 l>8 "Legrand (Jean); 
HS9 *Ooms (Jean) i 
160 "Plauen (Simon); 
16'1 *Sinnich (Jean); 
162 "Smith, dit Fabricius (Guill.); 
163 "Van der Cammen (Jean-Bapt.): 
164 "Vander Geest (Arnould); 
1 G~ "Van Erkenbroeck, dit Zomeren; 
166 *Vcrrydt (Claude), 1616 et 1625; 
167 "Verrydt (Claude), 16~2; 
168 *Vcirydt (Cla-ude),-1609; 
169, *Wusscige (Lambert). 

Collége de Saint-Ives, dit des Bacheliers, 

170 "'De Vroenhoven (Arnould}. 

Collége de Saint-Willebrord, dit de Bois-le-Duc, 

171 *Oc Cotereau (Henri), 
172 "Hezius (Evrard); 
i 75 "Stalpaert (Adrien); 

17 4 *Van Elsveld , 
17t> *Zocs (Nicolas). 
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Col/égo des Saùüs Willebrorcl et JJoni[c,cc, dit cle let Haute Colline. 

17(3 "Terswaek (Clmiticn-Fr.); 
177 *Vnn Gclfc (Nicolas-Fr.); 

1 178 *Vosmcr (Snsbold). 

Collége de Sumâonck: 

179 *A Castro (Jacques); 
180 "Carondelct (Chnrlcs); 
181 *l)c Boulogne (Phil.-~ie.); 
182 "De llurnale (Marie); 
185 "Drolshngen ( Jean) ; 
184 "'Godefroid (Pl1ilippe); 
rntP'Huihcrts ou Hubcrti (Jcnn); 

l "Iloelnerts (Chrétien) ; 
18G "'Lucius (Pierre); 
Î87 "Plasmnns (Henri); 
188 * Renson t l\lnrü'); 

18~} "Salomon (Jeun); 
l *Nu rez (Ursmer); 

t 00 *Smits (Gaspard); 
1 01 "Smolders (Gérard); 

( "Standonck (Jeun); 

102)*Lammcns (Antoine); 
) *Sinnich (Jean}; 
l "Harœus (François),r 

193 *Van Kerckhove (Gaspard}; 
194 "Vredius (l\icolas\ 

Collége de Van Dyevc. 

195 Van Dyeve, dit Divœus (Greg.); 
196 Van Auderhaeghcn (Pierre); 

1 107 • Ilooncn (Englebcn). 

198 "De Cuypere (Melchior); 

Collége de Van Malcler, 

f 99 Henderickx (Auguste). 

Collcge cle Vigli11s. 

200 "Dunes (Louis). 

B. - Au bureau administratif du séminaire de Bruges, les fondations de : 

f "Ilecrt (Guillaume); 
2 "Beuve ( ~fodelcinc); 

5 "Schellekens (Jean-Baptiste). 

C. - Au bureau du séminaire de Gancl, les fondations de : 

t De Gros tFrançoisc); 
2 *LcrnmE"ns (Fr.) et Broeckx ( Jacque­ 

minc; 

5 "Siegebcrt (Guillaume), 
4 *Van Wirhclcn (Jacques); 
5 *Willems (Jean). 

D. - Au bureau du séminaire de Tournai, les fondations de: 

f D' Aubermont (Pierre. ; 
2 Bourguelle (Adrien); 
3 1\Ieycrs ou De Mcyere(Aclrien); 
4 Ghislain (Jean); 
;l lUcermans (Louis); 
6 "Bsecart (Muric-1\lndeleine); 
7 "Bcauvarlct (Jean); 

8 -*Collin (François); 
9 "Connan (Pierre-Joseph); 

1 0 *Cras~i nette (Jeanne); 
11 "De Blende (Jean-Baptistej , 
i 2 *De Burges (Augustin); 

~ 15 *De Ghistelle (Antoinette); 
14 "De Houst (Jean); 

1)., . 
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1 ti *De Mncquc!'ossc (Anno-ünthcrluej ; 
16 "Duhois i.lcan"; 
17 "Dumnrez (Englebert); 
18 *Fourct (Jean}; 
19 "François ( Jeannc-lsubcl le); 
20 "Lamhoux (Jean-Joseph}: 

[ N" 21 o.] 

21 "Lobez .Frnnçoisj : 
22 *Mahieu (Jacques); 
25 *Maries (1\fortin); 
24 *Hnghct (Charles) ; 
2~ "Surquin (Jenu-Buptiste). 

E. - Au bureau du séminaire de Liége, les fondaiions de: 

Prodncc de I,lége. 

1 Lnbeye (Pierre); 
2 V orschuyl (Caroline-Philippine); 
5 Gérard (François-Joseph); 
4 Maison (GillPs); 
ti Orion (Pierre-Joseph), 
(i Toussaint (Léonard-Josepb) ; 
7 Petit (Hllbcrt); 

Les fondations sul: n" 12 et 1.5 ont été maintenues au séminaire par décision 
judiciaire. 

8 "Chapeauvlllo (Jean); 
9 ~Counottc (Gertrude); 

t O .,.Dilldcn (Martiu); 
11 "Dumont (Henri). 
12 "Louweue (J.-A.~J.). 
13 "Thunisscn (And.). 

12 * Abhilst (Gérard}; 
15 "Coelmont (Léonard): 
U "Cuypeis (Hubert); 
1 ?S "Ilubens (Jenn); 

P~•ovincc de Llmbonl'g. 

1G "Janssen, dit Van Lier(Burthl\lemy); 
17 "Mues (Jean-àlichel}; 
'18 "Swinnen (Jeun). 

J?. - Au bureau du séminaire de Namur, les fondations de : 
P1•ovlnce de Ntunor. 

t Everaerts ( ~laximilien - Joseph J et 
Fresen {Uorîc-Thérèsc); 

2 Vancler Vreeken (Paul); 
5 Georges (Joseph); 
'" Philippin ( Louis -Toseph - A ppolli­ 

naire) , 

~ Collin (Anne-Catherine); 
(i "De Fumal (André-Jeun-Lo11is); 
7 *De Itouillon (Paul); 
8 "Grosjean (Charles-Joseph}, 
H *i\Iaycnce (Pierre). 

Aar. 2. Dans les trois mois de la notification qui leur sera faite du présent 
arrêté, les commissions des bourses d'étude des provinces intéressées remettront 
aux. secrétariats des séminaires respectifs tous les titres et documents dont elles 
sont dépositaires et qui concernent celles des fondations - énumérées ci-dessus 
qu'elles administrent. 
Dans le même délai, ces commissions rendront leurs comptes à l'administration 

des séminaires, qui les approuvera, sauf recours au Roi en cas de contestation, et 
sans préjudice du pourvoi ultérieur devant les tribunaux. 

Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

IJÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
,f ULES BARA. 
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ANNEXE J>. 

Eoudation« d'cnsei9ne111enl primaire remises au» communes. 

DATE DES ARRÈTtS. 1 DtSIGNATION DE LA FONDATION. ADM IIUSTRATEURS. COMMUNES. Obse1-vatio11s. 

~8 aotit ~ SG5 1 Ddrclt, Maric-Honor. ot füisub. 1 A<lminislralcurs spéciaux, 1 Plémallo, 

4 2 septembre - 

22 septembre - 

42 octobre - 

4 6 avril 

30 mai 

21 janvier 

28 février 

~ 1 mars 

31 octobre 

111 octobre 

Delvaux, Louis-Léopold-Joseph. 1 Bureau de bienfaisance, • 1 Rochefort. 

Maquer. Anno • • 

Jamotte, Simon 

De Couronnez , Jean nu et Mi­ 
chaux, Mar+e-Jcanne. 

De Surlct, Jacques-Ignace .•• 

1866 1 De i'dat·tin. 

De Try. 

Gerkinet 

Blondiau, Jean-Pierre •• 

Couteau, Jacques. 

Sollio, Plerro 

Yan den Eecken, Jean-Baptiste. 

. Lachenal, Jean-François • • .• 

Bléret , Guill.-Josepb-Célestin. 

Malfroid, FCl'd.-Joseph-Léonard. 

Stiénon. 

Dupuis •••••• 

Pottier • 

Tamineau . 

Gérard 

V erbessems, J .-Il., et Godefroid, 
Christophe-Josèphe. 

Antolne, Jea n-Philippe , 

Lepape, Antoine. 

Duquesne, Michel-François • 

Delvaux, Guillaume-Joseph. 

Grégoire, Jean-Jacques . 

Toubeau, félicité .••• 

Administrateurs spéolaux. 

Fabrtq uo do l'église • 

Administrateurs spéciaux. 

Administrateur spécial. 

Fabrique de I'églie . 

Bureau de bienfuisance .• 

• • 1 Hospices ci vifs . . . . • 

Virton. 

Laroche • 

Ath. 

Bergiters, 

Lombise. 

Bonhines. 

Administrateurs spéciaux. 1 Lierneux, 

Chasseplerre. 

Mainvault. 

Bureau do bieufuisauce .• 1 Schaerbeek. 

Administrateurs spéciaux. Grimmingen .. 

Bureau da bienfaisance. • Yaux-sous-Chèvremont. 

Administrateurs spéciaux. Buissonville. 

Bureau de bienfaisance et Gesves. 
fabrique. 

Bureau de bienfaisance. • Goesoe. 

Administrateurs spéciaux. Géhonvil!e. 

Rumes. 

Ellemelle. 

Neufchâteau. 

Mo lhem-Bollebeek. 

Chênée. 

Louvain. 

Waller de Marvis •••••• 1 Chapitre de la catbé?rale. 1 ~ournai. 
Duchambge , Marie-Catherine. 1 Hospices civils . 

Fabrique de l'église de 
Blëhen. 

Administrateurs spéciaux. 

Bureau de bienfaisance .• 

De Littervelde, Albert-Louis •• 1 Fabrique do l'église • 

Lens-Saint-Remy • • 

Vonêche. . . 
Suintes . 

Lens-Saint-Remy. 

Art. 52 do la loi 

Art. 5'l do la loi 

Art. &2 de la loi. 
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DATE DES ARRttts. 1 DtSIGNATION DE LA FONDATION. ADMINISTRATEURS, COMMUNES. ObservaU011s. 

24- janvier 

-tf jauvior 

20 février 

n mars 
3t mers 

27 février 

-{,i mars ' - 

6 mai 

27 février 

2i mars 
.f3 mai 

3f décembre 

46 août 
25 février 

20 nvril 

rn janvier 
49 janvier 

.f8 août 

3 octobre 

2 décembre 

30 janvier 

t mars 

f. mars 

rn67 1 Delvaux, Jenn-Miche! .•• 

Hayt, Jean-Baptlate 
Bara, Augustin .•• 

Raguez, Joachim. 

Bar+hélemi, Jean. • •• 

Aertnys, Louis-Joseph • 

Dammeville, Louis-Victor. 

Duclos, Guillaume • • ••• 

Fauquez, Jean-Bapttsto. 
Vryens, Joan . • 

Évêque do Liége • 

De Rasse, Jean-Baptiste. • 

Do Saive •.•••••• 

De Villers, Jean-Noël. ••• 

Dl! Bois, Jean-Baptiste • 

:Morello, Marie-Françoise • 

Uls, Catheriue. 

Hoyns , 

-1868 1 Verrue, Thérèse • 

-1869 Flaneel, Jean • • • • • 

Vandermeersch, Pierre •• 

Van Zuntpeene, Claire-Françoi- 
se-Henriette. 

Vindevogel, Sophie, 

Bicquart, Marie et Barbe 

Dutert, Pierre-Jacques . 

Counas, Pierre-Joseph • 

Mantels, Cécile 

t870 1 Celliés, Jean-Ilenott 

Van Hametsvcort , Bonav.-Jos. 

Castryck et Spyns, Pierre et 
Dominique-Joseph. 

Boeyé, Anne-Thérèse .•••• 

Pousset, Jean • • • , 

Gravez, Jacques et Hannocart, 
Martin-Fidèle et François. 

Bureau do bienfaisance .• 1 Fallais. 

Administrateurs spéciaux. 

Hospices civils 

Fabrique do l'église 

Bureau ùo bienfaisance. . 1 Tessendorloo. 

Administrateurs spéciaux. Droogonboscb. 

Bureau de bienfalsunce, 
Aùmiuistratours spéciaux. 

Bureau de bieululsauce . 

Bureau de bienfaisance. 

Administrateur spécial. 

Bureau do hieufaiaance. 

Tournai 

Nil-Saint-Vincent. 

Tournai. 

1\100s (Liôge) . 

Espléchin. 

Lain. 

Canne. 
Tongres. 

Aùministrateursspéciaux, 1 Tournai. 

Clabecq. 

Thon-Samson. 

Brugelette • • 

Tournai. 

Olne .• 

Lierre. 

Aùministrateurs spéciaux. 1 Courtrai. 

Hospices .•••••• , 

Hospices civils • • • • • 

Administrateur spécial. 

Fabrique do l'église Saint- 
Jacques. 

Administrateurs spéciaux. 

Administrateur spécial .• 

Fabrique de l'église • 

Administrateurs spéciaux. 

Bureau de bienfaisance .• 

Fabrique do l'église , 

Bruges •• 

Goffin, Ferdinaml-Mtchel-Fidèle Administrateurs spéciaux. Bornival. 

Laveine, Jos.-Auvèle-Augusle. Église Sainte-Élisabeth. . Mons. 

Danthuine , Toussaint-Joseph. Fabrique de l'église • • Louvegoéo. 

Marchant, Nicolas-Joseph, • • Bureau do bienfaisance. Oteppe. 

Ypres. 

Gand, 

Tourinnes-la-Grosse. 

Ingelmunster. 

Esneux. 

Sluso. 

Mellet . 

Ilérenthout. 

Wytschaote. 

Sioay. 

Beaumont. 

Rogier-Burnau, Anne-Mal'guer, 1 Bureau de bienfaisance .• 1 Mons. 

Fabrique de l'église ••• Grandrieux. 

Art. 52 de la loi. 

Art. 52 de la loi 

Ad, li'i de la loi. 

Art. 52 de la loi. 

Art. 52 do la loi. 

Art. 52 de la loi. 

Art. 52 da la loi. 

Art. 152 de la loi, 

26 
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DATE DES ARRtTt:S. DtSIGNAîlON OE LA FONDATION. ADMINISTRATEURS. COl!lMUNES. Obsen>atioM. 

9 mars rn10 Do Monnol .•••••..• Hospices . . . . , , . , Tournai. 

- - Manaro, Mario-Aone-Agnès. , - ... - 
- - Ilenurd, Charles el Ernnée. • . Admioislraleurs spéciaux. Llégo. 

12 mars - Goswin .•••••••••• Fabrique do l'égliso . . • Ougrée. 

HS mars - Denisart et Dolocolo . • . • • Bureau do bioofaisanco .• Soignios. 

2 mni -· Oursin, Calhorino •••.•• Hospices .... , ..• Ougrée. · 



ANNEXÉE. 
~ 

FONDATIONS DE BOURSES. 

I. - Aperçu général des recettes et des dépenses. 

Ui85-UiG6 . 

co~rnISSIONS 

:i;,aovn-r=a- 

•• 1:1 1 v. 

NOMBRE l~ ~-È 
'cies fondations de bourJ.eJ re:mis~s ~ la eom- [~ ~ ~ 

minion pro,inciale, 6 la ecllaticn ·; 'f:; 8 
=========::;:;:::::=::;:;:=::I~ a~~~ l============:::;:;==l;:;;===============l=======::;========I============ 

~~5~a •.. _ t:-- e 8: •.. _, 0 
'T.OTAI,. .~-~; :; c, C: u 1o13 

~ 8 ~-~ e,; Cl; C 
~-S:..t:::"'I: 

dos 

parents. 

O O,: ~~-s ~ ,. __ 
~.:: s.~ ~~=~ ; = f·;: 
~~~f :J,,::- g. 

"' 

" 0 ·;; ~ •. - ·::: -~ " ., 
g ·~ ., 0 ~ .. - ,:.. 
" ..., 

RECETTES 

ordinaires : re,e ... 

nns. 

DÉPENSES. 

extraordlnaü-es : c:)•,P9ement des bour­ 
pii:suxrembours.!s ses, rr.1is d'odmi- 
011 retirés, coupes nisarolion, cbar.l des ronds, ftois de 

de bois, etc. gcs. 

Plaeement 

proeës, ete. 

TOTAL. 

RECETTES. DÉPENSES, 

BAL.GNCE. 

EXCÉDA!'iT. j DÉFICIT. 

Anvers • 

Brabant. • 

Flundre occidentale. 
Flandre orientale, 
Hainaut. 
Liége , • , , 

Limbourg, •• 
Luxembourg. , 
Namur ••• 

ÎOTAU.t , , 

·7 

37 

4 

H 

4 

H 

2 

76 

8 

61 

re 
rn 
28 

10 

2ti 

1 

5 

158 

4-0 

2-14 

H, 

rn 
68 

22 

18 

7 

8 

,i.0.~ 

55 

312 

28 

23 

_107 

36 

154. 

,fO 

13 

fH 

295 

13 

2~ 

40'2 

18 

33 

3 

3 

638 539 

41,389 77 

rn1,orn 49 
7,~◄6 Ol 

9,3ô9 19 

91:i,273 02 

-15,164 04 

17,273 62 

587 62 

394 57 

293,574 33 

rn,549 86 
209,586 13 

7,572 27 

rn,012 89 

76,rn 01 

12,443 63 

24-,154-0 2ti 

3,391 61 

74-2 89 

370,330 B4 

42,991 54 

80,726 65 

4,746 ~3 

H ,883 14 

86,1'2{ 55 

6,883 04 

13,i23 32 

4-22 98 

297 55 

24-7,195 90 

9,750 68 

139,079 27 

6,976 31 

607 • 

48,230 6l 

H-,521 01) 

14,7150 56 

2,360 0 

., 

236,275.65 

60,939 63 

3!'6,605 lj2 

H,G88 28 

25,4..i-2 08 

n1 ,704 03 

27,597 67 

41,813 87 

3,979 23 

i .~ 31 46 

663,904 87 

52,ilt2 22 

249,805 92 

H ,722 44 

12,.\,90 H, 

13-~1352 i6 

21,404 09 

27,873 88 

2,783 ◄5 

297 !15 

s, 781 rn 

ü,2I-6 90 

H.,232 21:i 

1.196 08 

836 9~ 1 

483,474 55 1190,236 25 

,......_ 

583 69 

103,064 94 1 6,265 21 

2,965841 » 

13,00+ 1+ 52 20 

39,9os 12 l 2,550 25 

53 32 

292 26 

1) 

---1---1---1---1----•------1------1------1-------1------1-------1-----1----- 
9,802 93 

0 ~ ...._, 

2 
C 

l'-9 
0 

,__ 



Aperçu général des recettes et des dépenses. 

1866-1861, 
,....., 

comumoNs 
J?:ROVXNo:t.AL:elS. 

~"' Q :i 
ROMOIIE t~ El 

des fonda1ions de bourses remises à la ecra- :; ;:; :;i li: 
mi.s.sion peevlneiale, à ta eolhniou -~·g-; S 
=========I~~~- ·l====:;====~=========ll=====a====I====:===== g~ § 2 ; ~g a! 1 1 

: ~·~ • ·~ é ~·! t.: Ê citrAordinaire5; ca- Payement des beur .. 
dei 1 :z.!:i'i§-;; ·s ~ ~·= ~ 6-~ ordinaires' reve- pllaux rembourses ses, frais d'admi• 

~ E ë'ê'.i S ~ TOTAL. -; § Q ••• ~ • • • 1 des fonds frai1 de 
J... ë f.S g •;:. E ~ ::i u Ill ou retirés, coupes nutrauon , i?har~ , 

p:irent-s.' af CE .5 [ Ê: t; ~ nus. l"Q- '-- ~ z- J:::,.;;"Q 

RECETTES 

de bois, 1:1;?. ges 

D~PENSES, 

Pfa.,,,ment 

procès, ete. 

TOTAL. 

RECETTES, 1 DÉPENSES. 

\ 
BALANCE. 

UcÉDA.!îT. 1 DÉPICIT. 

Anvers • 

Brabant. 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. 

Hainaut, 

' .. ' 

Llége · • • 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur .• 

Touux .. , 

7 

37 

4- 

'' 
H 

4- 

H 

~ 

~ 

76 

8' 

61 

rn 

~o 

30 

10 

21> 

5 

160 

40 

'2l4 

14 

13 

69 

2'2 

~8 

'"} 

8 

400 

55 

312 

28 

23 

HO 

36 

54 

~o 

rn 

641 

153 

295 

~5 

21 

105 

24 

4o 

'"} 

5 

570 

59,969 • 

215,501 36 

43,684- 74 

13,779 2+ 

·124,322 21 

33,999 15 

61,063 92 

7,337 48 

1,284 5i 

530,938 67 

16,309 30 

353,109 83 

4,73 40 

29,077 56 

99,430 45 · 

38,039 08 

28,736 97 

36,026 40 

9,8!:I0 69 

6H ,653 68 

50,692 48 

6,505 77 

12,824 06 

98,4-H 68 

2,1 ,615 86 

u,rns 74 

4,94-o 30 

3,.02 05 

379,082 23 

,13,820 24 

136,786 32 ! 233,3î6 90 

339 79 

26,000 20 

79,001 76 

29,686 24 

18,396 A3 

34,416 3lS 

38 50 

43~,076 H 

76,278 30 

568,6H 19 

H-,rns n 

43 ,45'.l 80 

223,7152 66 

72,038 23 

89,800 S9 

43,363 88 

H ,~32 26 

64,IH2 72 

370,463 22 

6,845 56 

38,82~ 26 

n7,443 «. 

5l ,302 rn 

62,lS94- 84 

39,364 65 

3,H0 55 

2 .. 
t,S, ..•. 
0 

'--' 

42,003 26 

204-,037 60 

8,007 78 

4,641 157 

52,858 4-6 

20;736 ~3 

27,481 70 

4,002 23 

7,991 74 

237 68 

5,589 63 

695 20 

.,-.,. ..•. 
0 .,,... 

9 03 

6,519 2.i 

2î6 65 

D 

R 

---,---1-1---•---1------1------1------11------1 1------11-----1---- 
~.~,2,592 35 I 84i,~58 3i 1344,76444113,32i i3 



Aperçu général des recettes et des dépenses. 

1807-1888. 

~ ..;:i 

•• o::11 1 - 
,: Cl" 

HOMBRE 0" > 'A -=ë. c.i •;: 

Jes rondaiions de bourses remises à l;z ~m• ~·~: r RECETTES DtPENSES. TOTAL. BALANCE. 

COlU\ISSIONS 
mission prcvineiale, à Ja collation ~s-;s 

"O ••• "" ••••• 

CJCJi::; c:: i:: i::.;.. = ~ 
u-: O 0 ~=gaë. Payemeet des bour- Pla.cement · ~ if: , : ..2 ,.r.i,:! u ,.. euroordinaires : e3.• 

U M t,J•• ~ 
des ~,A'ë~ ·~ .~ "'..:,, ••. ::, 0 ordin•ires ; rerc- pi\.lUX rembourses l"~VJ:N~- ~·ë g ;,-; ses, fr•fs d'admi- DÉFICIT. · s 5 e z e g TOTAL. nislralion' char- des rond,, frols de RECETTES. Dl!PEIISES. llCÉD.UT. 

parente. i ë 8 -~ ~ -~ f â:, ~ w ou reti~s. coupes Ê: ff':: nus, gcs. procê51 ere, ~~:cf .!: C. de bois, ete. c,"'0-.::i.. Q ~- :=.;:::,ç .,, .., 

7 8 4-2 67 55 66,656 O'Z 213,710 12 153,049 25 225,2-i-6 29 280,366 H 2i8,265 M 2,593 36 49~ 76 

37 61 2i5 3U 295 220,H-9 i3 398,3'.?8 33 ~57,445 35 499,698 86 618,4-ïS 06 357,iU 2J ':!61,333 85 ~ 

6 ro 44 30 2~ 2i, 213 40 • 9,166 78 40,000 • 24, 2l3 40 rn,rn6 1s 6,29,i i¾ 4 ,2t8 09 

4 10 13 2+ 22 45,829 26 6,92i 23 13,982 04- 2,88~ 37 22,750 4-9 rn,s66 4◄ 5,884 os • 

H 30 75 H6 109 ,f33, 023 72 179,957 M 407,259 35 HS,59~ 33 312,98~ 36 253,850 68 62,!HS 95 3,386 27 

' 5 rn 25 40 20 36,Hî4 27 46,!lliG 59 24,792 2! 52,370 59 83,420 86 74,462 80 9,438 98 480 9! 

H C)• rn 55 47 4-9,830 6G 37,728 59 37,43i 8-1 23,554 47 87,559 25 60,992 34 27,05-1 75 487 St ~o 

2 4 8 H 8 42,036 29 109,674 40 27,876 liO 88,368 20 42i,707 09 H6,2.H 70 5,483 93 20 9i 

1, 

» 5 8 43 6 1 o, 089 23 . 8, 61,8 ~5 9,206 61 • ◄8/i37 6S 9,206 61 9,531 07 • 

...--- - - - --- 
80 160 419 659 588 507,982 58 1,001,932 35 4-37 .~85 93 748,744- H 1 ,569,9U 93 1,485,900 04 390,434 68 6,116 79 

- 

- 
0 
-.,;t 

'-" 

,_ 
::;,: ., - 0 
~ ...... 



# 

II. - Nombre et tau~ des bourses conférées. 

1865-1866. 

NOMJ3RE TAUX DES BOURSES CONFÉRÊES, 

COMMISSIONS ,,; 
If: DES BOURSES 
0 Moins 800 t,000 fr. .. =ov=o-o:t.AL:EIB. ., !o 50 à 75 75 à tOO 100 à 150 150 à 200 200 à ;500 oOO à400 400 à 500 500 à600 600 à 700 700à800 •• < i::, Q 

l'ONl)ÉIIS, coro•f;i;bs. de 50 fr. à f,000 et plus- il', 
0 (aJ llo 

' 
Anvers ••••.. 5f !59 !39 96 12 6 u 17 39 u i4 6 5 • - Il 

1 

Brabant. ••••• 29(} 699 (10) 582 32 (4-) 39 (l!) 35 (l!} i.06 ('l) 76 175 49 40 u 17 • • 1. 
, 

Flandre occidentale. 13 45 33 5 5 10 7 2 2 n • , • 2 • • 
Flandre orientale •• 21 44 (!) 34 2 (1) f ! 6 4 {f) 4 • H Il 4 D ,, » 

' 
Hainaut •.•••• 1.021 500 402 39 25 53 201 ; %1 7i 17 26 7 2 • • • 
Liége. , ••••• 18 55 (2) 34- " 6 " {!) 9 1. H , 5 :! , • . .. 

: 
Limbourg ••••• 33 14! (i) 115 2 8 5 7 (2) f6 27 34 . 6 8 • 1 1 • 
Luxembourg •••• 3 3 3 D n 1 • % • • . • a • . • ; 

Namur •. , • , , 3 2 i • . D " " i » » J I> D • » 

1 

TOTAUX , • • 539 1,750 1,503 176 86 112 3~8 139 3:30 f!l! {02 35 !8 3 1 1 

,_ 
~ 
~ - 0 __, 

,,...._ - 0 ~ - 

N. B. Les cbift'res entre parenthèses indiquent le nombre des denn-bouraes. 

(a) Lorsque le nombre des bourses n'était pas déterminé, on a compté le nombre des bourses conférées. 



Nombre et taux des bourses conférées. 

1866-1867. 

xounns TAUX DES BOURSES CONFÉRÉES. 
mBIISSIONS 

<tÎ DES BOURSES "' 0 !10111& 800 1.,000 fr. l":ROVJ:N~a. "' ~ oo a 75 7S à 100 tO0 à 150 250.) 200 200 à 300 300 à 400 aee à 500 500à 600 600 à 700 700à800 OI < 
A i:l 

JONDÉES. CONFÉRÉES de 50 fr, à 1,000 et plus. "' 0 
"' 

Anvers •••••• ~3 261 246 94 iO 10 !3 17 40 !4 i4 6 8 J • "' 
Brabant, •.••. 295 703 (29) 629 (4) 19 {4) 38 (i) !7 i.04 (i4) 95 (6)fü, 53 46 11 21 D • i . 

Flandre occidentale. 15 48 38 6 6 u 6 ! 3 i • D • • • D 

Flandre orientale. . ~i 44 (3) 43 2 (l!) 8 ! 6 5 (1) 4 3 8 • 5 • 0 • 
Hamaut ••...• 105 509 468 4{ 31 60 156 !i 8{ !S 33 u 4 • 6 • 
L1ége .••• , .. 24 87 (!) 65 p (2) 6 21 6 6 » 4 i3 4 5 • • • 
Limbourg ••••• 45 142 (8) 11.7 2 1 6 ? (8) 20 26 3♦ 1 1 i f • • 
Luxembourg. . . . 7 7 5 D » i 2 1 i » • • • » • » 

/ 

Namur •.• , •. 5 50 18 » » • 2 i f5 • • • J 1 » • 

T0Tà.Olt ••• 570 1,851 1,6'29 16~ 106 H1 311 168 38~ iU Ui 40 .u i 6 1 

- 0 ~ .._,, 

2 
~ - 0 

__, 



Nom bre et taux des bourses conférées. 

1861-1868. 

. 
NO!IIBRE 

1 
TA.llX DES BOURSES CONFÉR.ÉES . 

COlUIISSI es 

,.,, '""l"'° ,,., 
i DES BOURSl!S •• 0 ftlolns 800 1,000 fr. I;Ol<iOV:IN'~EIS. ~ E oo a 75 7o à toO !00 ~ iso !50 à 200 200 à 300 300 à400 400 à~00 700 à 800 

A Q 
FONDl!llS. CO!Œ!RÉl!S, de 50 fr. à. t,000 et plue. "" 0 

'"' 

1 
1 

Anvers ••••.• 55 252 %33 78 7 9 28 20 34 25 15 1 9 8 1 p • 1 
1 

295 673 (20) 627 (4) iO (i) 34 (t) !4 ' (7) 89 (5) 107 (!):\U 56 48 ! 17 20 t Brabant ••• , • , » • 
Flandre occidentale. 21 55 42 5 8 15 B 2 3 :1. JI » n 1 , • 

1 

(2) s (1) 1 Flandre orientale •• !2 46 (3) 46 ! 5 5 5 2 5 8 1 " 6 1 

1 

I> » 
i 
1 .... Hainaut •••••• 109 553 (6) 522 49 !1 61 i58 30 86 !5 29 
1 

9 ! • 5! 1 

1 
Liége. , • , , , , 25 95 81 )) H !2 Hl 7 1 6 17 

1 

4 1. 1 • • 
Limbourg ••••• '' 134 (3) H.1 2 4 6 6 (2) 16 (1) :z4. 37 6 8 :1. i • p 

Luxembourg. • . . 8 rn u 6 » i ! 1 i 1 • i • » 1 a 
1 

Namur •••••• 6 ,53 48 1 ~ p 1 4 42 :( p a , li • t 
1 

--- 
ÎO'l'AlJ:t , • • 588 :1.,877 1,722 16i - 90 14! 3U 192 405 156 U3 

1 48 38 :1. ! 5! 
' 

2 
< 
~ ..•. 
0 

•......• 

0 
00 



Hl. - Nombre de bourses conférées d'après la nature des études. 

1865-1866. 

1-.$ 
00 

UNIVERSITtS. THtOLOGIE, ~ ENSElli!IE■EnT EftS~IGIIEMUT PHILOSOPHIE. ~ .•. "" &OJZI - " .. 
dpriawrenp!rfN. ra IS.UI~. ·'= 

- :! HUMANITÉS. s 
1 

g: - - !] COMMISSIONS C,.4ND, LIÉGE. BRUXELLes. LOUVUN. ,., 
Él~bliuemeab lil~liSStmeels .!! a C 

-~ 0 .,; 1/J ,.,; Ë 1i ~r -~ - .. "' "' "' -~ i: z !!: ,:; ., i ~ w .., :z: :s " - .• .i : •. :P:RO-v="~. ,.; ..• < ..• ,; ., ,; < :. .. ., . Q~ ~ 1~ C • •.. " .. l; ~ E Q :,: :,: C "' .Ë i ·~ ~- C :ri ~ ... ii "' "' .:, Cl U " •.. t •.. ~ -~ •. :: .... ~r .• I f 0 "" 
c,- a .ffi i ·g jj =c "'" rii; '2 ::i ::i •• - .g .; " " :;i ::ë C .::::·;:; ..,., i~~ .;; ~ ,_ C ·a ~ " i C: ~ .• ~ < :3 "' 0 .... 0 ..,, -~ ~ " ,!! .Ë " 0 ""' -: "" o= ;; E !!.U .:;: :;.. ::;. ~ " l'i .. Cil .. .., 

" i .; Q ;i Jl .., Cil ~ ~i -~ -,, ;: :: ~ i -1'! "' ... " Q :. "' :Il vî g ;;; •••• ..• u~ i~ ~ .:: a si: o .•• 1 iiiiii ,. : :;j z. " Î;. " 
{4! 

Anvers , •••.• 1 » 1 1 9 1 . • . D ! B 3 » 5 2 n 1 3! ! 4 i 3 u !5 ~ 7 4 !. 61 s t H • 
Brabant •••••• 4 » 1 :!O 50 4 7 ! 5 (!)3 ! 7 3 Il %8 4-1 3 7!! 156 . 9 i9 30 ro 48 • 10 • , 7 • :! ! 37 
Flandre occidentale. J • ~ » ,. D • • • I) 1) )) • t ~ » t ~ 5 p 1 f 5 f. 7 • 1 p » 6 • 1. • 6 ~ ..••. ,, 
Flandre orientale. • • • • f • ! • 9 Il ' )) n 1 Il • • » 1 H • 2 6 , 1 7 1 1 • p . » u » i 
Hainaut. ..... n 1 2 5 29 )> 4 • 1 • 3 i 4 » 5 8 5 ! 36 1 33 !O 19 ~9 5S i 40 z 3 39 • i! 87 i5 
L"iége. . . . . . .• » 0 1 )) 2 w » • 1 1 » • n • • 1 " JI 6 n 3 a • 5 4 • 1 i • 3 • » 3 • 

(3)15 
{b) Limbourg. , •• , » » • 3 i • • • 5 4 i ,, » 1 2 3 1 1 i 8 9 17 6 13 ., u 1 1 1 6 ! » • ! 

Luxembourg, ••• • • • » • • " ~ • ,, ~ , J )) Il " • . 1 • 1 • » i ,, 1 • , 1 • - » " • • " l Namur •• , • , • " . • . » ll' D )l • • • » .. » • • • • ,, ,, Jt i • • • ., » • 1 • • p • • . - --- _,.._ _______ -- -- -- - -- -- -- ~i-: ,_ -;1--;; -- ~11591~ -- -- -i- -- -- -- 
1 1 5 30 91 71 ii 2 12 8 14- H 1 54- 8 1 5 ÎOT.I.UX , , , 5 8 40 9 .3 74 '7! 1U 110 16 103 61 ! 

1 

•..•. 
e ~ ..._, 

(a) Aux sémlnairss de Bréda et de Bois-le-Duc. 
(b} Au ccnese belge tr .l\oma. 

.--.. 
~ 
~ - 0 
'-' 



Nombre de bourses conférées d'après la nature des études. 

1866-1867. '..l . 
,-s 

" 

P!IILOSOPHlt UNIUERSITÉS. THtOLOGlf, :.; ENSElGNUIENT ENSEJGHEIEHT g ., ~ ~ •ore1 ;, 
PJCUU,JI.E~ e- ::! HUMANIHS. " pnawre ,opm,sr. i! . ..; ,- .., - - E.: CO li MISSIONS LIHG8, .. G.i.NJl, DRUXBL1.ES. J,01/VAI!'i', , .. Etablis1emtnts Elabl1:.seœsnls 

~ = C: 

~ 
-~ Q .; ,,; E ~r= ,;, ~ - "' "' :.: ~ 

~ \ tl 1 
C, -= - ., z ,;:: 

;i "' ~ l i ~ 
l': ·-" .. ~ ë: ., 

~ i ~ PROV"CN~. ..; ~ < ~ " .; ci ~ :. ~ 
V'.:~ Oil'~ : "~ ~ = Q A "' "- ri C ~ " .• ·5 .; z ... f = oc ët .; ~ "" r,:, :,. :i ·g E lj ~ ~ :,. il! ~~ ~~ .!!.: .,_ - .. z ::, ;;) " ~ .. ü ~ C: ~~ ~~ e ""' m """ C 5 " - " ;:i ::i! ~:: 1=~ -~2 

.., :ï "" 0 ~.,, ~ .., : ·.; i! " .• ~ •• c: 
r - 1 C 

- " :a :-jl "! .., ~ 0 ~ ...• ., e ::l ., <Il '<l " •:; .. 'li .•. 'ü ... VI .., ~~ u: ;.ë °i" ~~ :i I Î t •. .., ; - ;:,; ,::, ,::, ,::, =i ., .:; ~ A ,.,, "' ,.,, :,: ,.,, 
"' .,.. â ~ ~ .,_.., "I: ; ;:;; w 

!: "' ë. :: 

Anvers·, •• , •• 1 • 1 3 13 1 » • • IJ 2 6 3 • 7 ! 1 » 34 • 5 ! 5 !O !4 • 8 i 3 77 7 7 13 » 

BràllliiiC. • • • , . ~a) 5 3 7 25 31 4 (1)H z 4 2 6 f(t (1)12 5 !8 37 14 70 163 1 8 34 11 Il 5f e 5 4 » 9 7 5 5 37 
Ffanciie occidentale. f J » • ! .. 2 1 " J J , » , :l » • Il 8 11 » • 4 Il 6 » 4 J .. 8 • ll { J 

Flandre orientale .. (bl 
6 • • J ! 5 !l ) • • » ~ • 2 H 1 ~ 3 • 7 3 1 7 • ! " 1 • • • • 1 » • . 

Hainaut ••.••• ! ! , 4 !O • 3 )) ! • 4 li 3 { 4 8 5 3 52 . 53 18 18 !4 44 i 33 1. 1. 45 3 9 9! H 
Liége. , , , , •• » » 1 • 3 • • • 1 • " • ~ • • • " • 6 • 6 3 4 3 H ,, ! " . 2 » » j3 • 
Limbourg • • • , • (bl 

! 4, " 1 ! 3 1 » ' • 6 2 1 , . . » 3 4 • 1 1.0 ! 4 iO i9 '1 u • iO ! 7 ! 1 • 
Luxembourg, ... • t » ,. , • • • ,. " • • ,, • • . " • 2 » 2 " • , • , i • » D • • • J 

Namur •••••• " • • • 1 . )) » • • • • • J • • • • 1.0 • » 1. • 5 1 • • » » • 0 • J • - - -- - 1-- - - - - - - -- -- -- - -- -,- -- -- -- -- -- - -- - ,- -- -- -- -- -- ÎOT.lOX , , , 9 6 11 37 76 7 16 3 13 4 13 !4 20 6 44 51 !3 .74 !9! 6 '19 75 61 89 1.55 1 64, 8 6 us 19 n 1.34 5! 
I 

0 

'--' 

,,-... 

0 
........, 

(a) U.ne bourse à l'université de Bo.n.n (droit). 
(à) Au coll~ge belge à Roine. 



Nombre des bourses conférées d'après la nature des études. 

1867-1868. 

THÉ0L0Glt. 
ENSEIGNEMENT ENSEIGNEMENT ~ i PHILOSOPHIE. UNIVERSITtS. ~ •ortn Q ::, . ,= ei pr;Jlllire ,ep!ri..,.. PR.1•.uati. •. 

ê 
c" 

1 .,; 
~ HUMAUTÉS. - - ~] 

co~mISSIONS LIÉ&E. 
:... ~ ~ C GAND. DR UXELLES, LOUVAIN, ,.. Êlablissemcgls Établ.isstmen\s ~lg ,,; .,; :! "' "' "' ., ., fl "' i ;:; 

11 
c:; l = .• 

~1 i j ...... i: 
M i .• ..• ::; ◄ ., 1~ i: .• u ri M " :.; .; .; .; :; .., ., •. 

t " ..g 5 PROVIN'O::i:AL:ElS. .,; "' l<l le -~ .. " .; " . ~ z ~ 
o,C ., œ 

" "., = " Ï I 0 .. ., ,-: > " .• " > - .• u,: u.., .. .. =~ E •• c" - - ~ z <= ;:i ;:i ._§ ~ u .. ·;;; c u u "' -~ ~ ~.~ "'" :;:;~ ~~ :";:i ·:; ;,~~ ~..: 0 ,: " ~ " ., 
" C .., = ~~ - .., ::i ~ 'O " "" ·.; ,., C, "ë "' •. 'i~ ~ :3 :a '<I :o =" -~~ ;;.. c:, .. 'Il .., "' -c 0 •• a..·ë: .• .• .. .•.. .; .. '9 ·.; ·;:; 

~ 1 
·;;; -= ~~ -= -= •. 0 ~ ~1 ·I "' ~ "" :ai "' 0 :ai Q ;:;; Q "' < ,;.,;; ~ > "' VJ V, ..;. C. ::-o --;:;~ -0 1 ü gQ ::..:: = ! ii u •• "'- •. 

(a) 
Anvers , ' . . . . • • • 2 25 2 • , " • . 5 3 . 8 3 i • !5 i H 1 5 :15 ~5 » 3 • • 65 5 10 1:! 6 

I 

Brabant, •• , , . 4 6 10 %0 42 1 8 3 3 6 ! 19 13 ~ ~5 4i f3 67 153 » 15 !9 {8 -13 47 1 4 1 . 9 7 9 6 33 . 
Flandre occicenteie. i ,, • , 2 • 2 i ,. • » • • ,. ! • 1) • 8 0 • • 6 li 6 )) 3 • 2 5 » . 4 u 

Flalldre orientale •• • • • 1 2 8 1 -! ! '" • • ! • 1 3 • p 1! • • 7 1 2 7 " 1 • " » " » . • 
Hainaut ••••• 1 l! 1 7 i! • 7 . " 1 ' 5 3 f3 ' 5 13 3 2 62 " 64 39 20 26 25 ! 37 • 4 5!! ! io 74 3i 

Liége. . . .. ' . , , • • 3 , • • 1 11 , • • t » i • R 4 • 6 3 3 5 f6 0 7 • " ·s 0 • 26 i 
(bl 

2 5 Limbourg. . . • ! 2 4 f • • » 4 • 3 • • • .4, 3 • ,, 4 2 5 8 18 H 10 f 8 2 2 9 • • ', 
Luxembourg, , • • • • , , » " • • • " • li) • • • , 1 • 3 ! • » " • i " li 6 " • p ,, 
Namur • ... • • " • i3 . ~ • » • • • • ,. • • • p fi ~ • 1 • !% • • • • .. . . • . 1 ____ ......_ _________ -- - -- -- -- -- __ ,_ -- -,- ---- - -- - - -- --- -- - 

ÎOTi.01 , .. ll ro i3 34 100 6 18 51 H 6 ro '!7 8f '! 45 64 17 69 !84 3 104 89 1 71 94 ! 136 4 64 3 8 63 i4131 i!!! 77 
; 1 

- ...•. - - 

~ 

(c.} Au semrnetre de 1Jrée!C1, 
(b) Au co!lége belge à Rome. 

~ 
.I,.!) - 0 . ,.__, 



IV. - Montant des bourses conférées po1.w les études supérieures, 

'1865-1868, 
,-- 
2 
" l,$ 

COlHlISSIO ~S 

:P :RO v==ss. 

PHILOSOPHIE. UNIVERSITÉS. THÉOLOGIE . 

.3 ;,; 
< 
C 

(;:J 
<.;, 
'i-tl :3 

"' ~ ,.;i .., 
!al ~ 
§ 
~ 

i 
~ :::, 
0 
,-1 

' "' ~ 
~ 
Sii 
""' (/) 

GAND, l UÉGJ,;, BRUXELLES. LOUV.Ul'i. 

Droit. !llédcciao. ts,~uces, l_:oi1~11ié4ui110. \ Sciences, Droil, 
l 

l!édtcioe. l &iCJIW. Droit. ,~~tci••~I Sciences. 
-,:a: 
J;,o C - ·- "' ~ i:: :; 
.c::: 0 

2: : 
z""' :::, 

,;n 
"' i:; :,: 
z 
~ .,., 
"' 

Anvers. 

Brabant 

Flandre occidentale . 

Flandre orientale . 

Hainaut 

Liége • 

Limbourg 

Luxembourg , 

Namur. 

TOTAUX •• , 

~00 • 

1,436 • 

300 • 

500 11 

500 • 

600 " 

665 75 

~,1~4 97 

226 311 4,63~ 86 \10,226 55 }1,272 08 

5-00 >l 1 225 ni ),5142016,57594 

51 33 

M2 n 

272 10 

763 26 

)) 

551 251 674 60 12,094 50 

6W 61 272 io 

8%0 76 

106 40 

463 »I 464 » 

t,270 6311,007 • 

465 2;1 ~,,os sa 

506 311 1,650 33 

450 » 

200 )I 

1,936 "i 500 "l'" 3117,91281119,590 79 r,307 44,1,155 8616746014,100 23,2,418 16(6!!1 ssj 4,1!!8 83 

536 5!! 

672 47 

75 " 1 1,850 " 

3,058 99 

474 08 

474 08 

1,099 10 

8,338 88 

650 " 

1 8!!() • 1 » 

7,712 55 

I,101 08 

tl,345 08 lll,529 78 

500 • 
{a) 

8,443 01 

901 Sl l:U,218 62 126,639 04 

1,257 10 1 I,896 15 1 1,700 " 

300 u 

• 652 90 

Si:! u 18,026 77 

500 u 

3,170 13 

1}775 57 

(b) 
4,667 12 

l50 • 

0 

" Sil ., 
l!I 
< ,,: 
f,, 

"fol ::, 
"< 

800 ,, 

---,---,---1-1--•-1-•----•---1---,---1----,----1---- •----•----•----•----,----1--- 
!!,901 51 IZl,090 62 /53,524 5! jl,100 • 

,,......_ - - l>C 

'-' 

3(J(J • 

(aj Dont deux bourses aux séminaires de Bréëa et de aots-te-nuc. 
(b) Dont une bourse au coüëge ecclésiastlque belge, à Rome. 



·Montant des bourses conférées pour les études supérieures. 

1886-188'1. 

~ 
(,0 

- -- 
PHILOSOPHIE. UNIVERSITÉS. THÉOLOGIE. ..: 

IQ 

COMMISSIONS C .,,; ù:, Ill ri:, GAND. LIÉGE, DRUXJILLl!S, LOUVAIN, -<:a: ◄i;.I 
"" 

f-- . 
"" 

d ~ z C: - "' C: E- en ·; 
:PJROVJ:N"OXAi.ES. ~ ~ ::;; C: •• ::; -Q 

ci ~ 1:11 ~ 
Droil. , lédteia&. 1 Seienco. lédetiue. 1 Stieaus. lédetioc, I Seieaees. l lédetine, I Stienm. 

~ = Z' ';l C> i-= ;> ;> ..,, ; z ;;, ;i ::;: Droit. Droit. Droit. - C -< ~ C: 0 '><l z .... ..;,;;: ◄C> :i l:Q ~ en p en 

Anvers .• . . . . 500 • • 300 • 880 " 3,~05 " 27210 " • • • 423 u 2,403 50 550 • . 2,199 10 'i30 ,. 600 • . 8,467 :?i . 
{11; 

Brabant . . ' . l,l~ • 855 • 1,1,s e1 6,003 82 6,807 73 1,167 " ),650 13 6!l6 13 1,494 50 322.» 1,S:!9 39 4,BW ~5 2,675 ';0 1,051 64 6,73() 78 s.es S3 2,969 79 21,867 80 :!!l,0"..5 22 600 • 
, 

Flandre occidentale . 108 84 . • • 258 84 • 13636 2li 70 • • • n • • 200 " • • . 1,111 59 . 
Flandre orientale , 1,100 "' 763 26 199 OS 600 • !!OJ 56 

(b) 
450 • . . 0 . 763 !l6 . . . . . . . . . 2.196 09 

Hainaut . . . . 1,()()0 )J 367 68 . 1,ro2 JO ~.251 60 . 562 SI • 1,072 JO • 610 • ~5() • 1.400 • 41:l 32 1,4!!1 21 2,0:W • 1,617 68 l,04146 U,74J GO • 

Liége • ... . . . . 500 . • 1,150 • • " . 487 . " . . . . . . . . 2,:!.57 • . 
Limbourg 895 64 639 83 350 • 1,345 63 380 » 200 n 500 

(,) 
610 .. . . • 2<$ 63 . . • • " • 1,150 » 1,401 OS • • 4,236 64 . 

Luxembourg • .. • . . . . . . . . . . . . • . . . • 290 • . 
Namur .. .. . • • • 132 • • • • • • • • » • . • • • 1,781 84 • - - - - - - - - - - - - - --- - - --- --- --- --- 

Touux . . l,736 84 1,466 31 3,442 25 10,0Si 01 !S,005 37 z,202 3ô :i,34\l au SJ3 63 4,399 23 ï02 Jt 3,002. 3~ 7 ,7i3 S5 0,021 78 1,003 96 n,s1~ 01 12.1606 lll :;,~9 03 23,410 26 6t1127 25 1,660 ;111 

- - c.>I 

....., 
!2 : 

(a) Une ?>ourse pour l'étude de droit à l'université de Bonn. 
{b) Dont trois bourses au col!ége eceieeteenque belge, à Rome, 
(c) Dont dsnr id. id. id. 

~ - 0 
__, 



Jfontant des bourses conférées pour les études supérieures. 
'.1867-1868. 

,...... 
';;! ~ 

PHILOSOPHIE •. UNIVERSITÉS. 1 THÉOLOGIE. " lil CO&IMISSlONS t, 
ri, ~ ,;, GAND, LIÉGE. DilUXl!LLES. LOUVAIN. ~ .,; ◄1-l ~ t: .; l'l ,: 

...l . = = E< z Cî'J ·:;; 
PROVXNOI.ALES. ...l < < "" ~ < ,i,; 

l>Î Col 

Dr,it, lllédecine. ISdme~ Droit. ll!6decfoe,!Scienua. l lléded~e.1 Seienus. l llédecin e. t Sciences. 
Q ;,< ;, z ::! ~ :z: ::a 

C!I ; ;,- .... j z '!il 
;:, ;:, Oroil. Dro1l. - ~ ◄< = 0 >(;Il z ~ 

<.:i :::; ,= ... ,:n :::, UJ 

' 800 •• (aa 
Anvers .•••••• . . . 300 ,, 5,~35 • '72 10 . . . . . 2,381 40 • 2,519 10 9!Jj • 600 • . 6.56 • 500 • 

Brabant ••••. 600 • 2,273 07 2,089 25 5,917 60 8, ies 80 zz.i ~o 876 H 1 ,oso 29 l,tz.i ~O 1,1;o 72 ~9 3\l 6,527 75 :?,•H.3 ~ 440 31 6,1~ 06 s,sn 39 ~,9~0 89 l91'i4j 48 30,459 55 . 
Flandre occidentale • J08 Bi . " . 258 80 . 136 36 !!17 70 . . . " . . 383 40 . . . 1,072 03 . ... 
Flandre orientale .. • ,, • 600 • 330 • 981 63 600 • 350 " 763 ~6 n • " 227 63 • 600 • 230 48 • • :!,460 66 • 

Hainaut ••••. • 367 6S 400 • 2,630 • 2.9i7 41 • 4,290 70 • 800. " l ,Z50 • 767 Oi 6,725 • . :!,!!39 77 4,7e 11 1,317 6S ôl7 46 20,0'JS OS . 
Liége •••.•.. • . • • 579 3Z • • . 463 • . . . . • . 145 • • . 1,515 33 " 

Limbourg J,.(98 16 350 • 865 • 1,200 • l ,170 63 Ml 08 
(h) 

6!0 • ' , ... • 370 es 902 64 . .. " . " " . . . 2,774 • 

Luxembourg • . . • " . . . • • . • • • . • • . • • . . 110 • . 
Namur, . , .•.. • " . . z,eoo .• . . . , . . . . . . . . . . 2,1~ SG . 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- --- - -- 
TOTAUX ••• 708 $4 s.ou 98 3,3DI 89 10,945 76 21,159 33 1,978 23 5,903 !!ô 1,647 99 4,315 76 1,170 .,~ 2,699 39 9,676 82 10,190 02 4-i-O JI 13 .~.s· 9i j 1s ,8'.!5 os 4,858 57 :!0,562 94 6i,l90 21 !,HO • 

~ - 0 

,-... - - ~ 
...._,, 

(a) Dont une bourse au séminaire de Bréda. 
(b) Dont deux bourses au coüége ecclésiastique belge, à Rome. 



Y. - Montant des bourses conférées pour les études d'humanités, moyennes, primaires, professionnelles. 

1,865-1866. 

ENSEIGNEllENT ê .t 
ENSEIGNEMENT PRB!AIRE. ~ • .. 

)[OYEN ET PRlll.llRE SUl'ÉIUECR, "" 
HUMANITÉS. 

g Q :; = .. -- -- ,: = .: 
COll.~ISSIONS 0 ! = 

ÉtahlU:JaeJ11ents ito.hlUsemeats .; :! .t 1 ~ " ~ . ·- l l ~ ! 
•. ~ 
0 e i ~ • PROv:cNCZA.L:ES. (0ll6ge.1 Colléges Peli•s .luLrea l'iablimœeats 

,. ,,. ,,, , ... 1 "'"'""'" 
.. " Atblnies, fübliuemeols do i'BliL de l'Élll, ptirés llïqoes. eccltsi1s li<1uee R 11 ~ = 1ubYentîoo.nés. 11 ~ patronné,, ,éminaircJ, 

du clergê. 
éLrongcra. = ~ 

~ ... ;j 

Anvers ••••.. 900 . 212 ~o 250 ~ 5,054. 80 6,000 64 • l ,430 60 1,000 • 200 0 1,,rn !?6 t96 4-8 130 60 631 20 . 
Brabant ••••• ,, '.2,H4 60 2,789 31 3,630 

., 
~ ,539 32 4 ,9H 64- 24-0 2,6 6,223 6ô • 4,017 • 9,0i;i~ 46 " ,, . • » u 

Flandre occidentale. » ~~!i • 604- 31. 4M 0 63,l, 90 , 125 • • • ~85 • . 30 >) . 4-22 22 

Flandre orientale .• 800 . ~ ,08'7 HS • 400 li 2,006 52 • in 68 • Il " " • ., 163 26 

Hainaut •••••• -t,107 42 4',2G7 60 2,648 84, 6,54-2 84 8,497 2,1, 800 » 3,660 84- 217 68 326 52 2,484 28 • 4,054 4-2 8,973 !2 f,9U- 8,1, 

Liége .•••••• 636 56 830 • ~ 1,48~ 33 972 75 » 400 . rno . • ~73 25 • • 54.6 96 • 

Limbourg •.• , • 2,HS 88 2,'U9 80 ~,063 35 f,8i53 2ll 2,746 !Si\ ~ 2,725 94- 50 li 420 Il ~ ,H2 24- H8 » • D 354- OB 

Luxembourg. • • • 1 ISO " n • 90 • • " » • • » Il » • J) 

Namur .••••• • 260 • Il • ,. • . " " • D » " • 
---- 

ÎOTAUX, , , 10,827 4-ü 12,3t\O 06 41 ,20t\ t\3 Hi,980 2~ 29,888 01 800 .. 9,999 38 1,4-17 68 64-6 !$2 7,4-39 37 6~ 4- 48 4,452 02 40,4?7 58 9,078 06 

.•.. 
~ 
..._,, 

r-- 

/. 

~ 
~ 



n-Iontant des bourses conférées pour les études d'humanités, moyennes, primaires) professionnelles. 

1866-1861, ,, 
~ 
t,$ 
0 

ENSEIGNEMENT • ~ 
.!: . ~ ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. = 

MOYEN BT PIU:l!All\E SUPÉRIEUR, 'ii . e- 
HUMANITÉS. Q :;; ~ ~ -- -- = = ·= COMl!ISSIONS C ~ ! g J!f"1>Jl4oeœe.,Jli Î!Jablls..,..,..,..,. - .; Il ._ 

-e " •• 0 " ·- •• C •• -ë: ~ - i 
1 

C s - "' 
1 1 

~ i ~~VU'ifo:tA.I..:EJS. 1 Co!léges Peuu ' Autres Étabfürem6ols Il f.olléges •• " UMnéeJ. 1 
de l'Klal. tirés laïques. ealésias!iqnes di l'État. pri,é! l:ïqoes ecdé!iasûqoos " If! 1

1ubv~ntionné1, 
1 élabl1ssemen ls " = .!? 

pstronnës, 1emm11ro1, l d 1 é étranger,, ••• ~ ] a l i u crerge, 

-= . 
Anvers , •••• , i,500 • 422 10 5m • 4,774 80 6,176 52 • ~ ,280 60 200 u 450 • ~ ,36B 44 365 88 836 20 85f 20 . 
Brabant .....• 2,069 56 5,289 47 2,1$39 28 994 • 9,958 04 » 8~5 76 5t3 57 • l ,699 76 1,235 60 ~ ,309 87 576 • 6,834 50 

Fldndre occidentale. • . 265 93 » 54,i 20 • 300 )) » " 395 • » • ~50 " • 
Flandre onentale. . 400 » 801 04 • 500 J) 1,843 '26 " 385 • " )► • • rno ~ • • 
Hainaut •.•••• 6,210 34 5,210 82 2,864 M 4,803 41 7,082 53 4-00 • 2,869 66 ,t50 » 450 " 3,053 88 350 • 703 03 9,2!6 42 4,022 56 

Liége ••.•.•. 2,605 58 590 08 i ,627 82 ,t ,06◄ • '2,568 04 • 'iOO . ~ • H5 48 • » 2,~54 30 " 
Limbourg • • , • • 833 16 2,776 04 4,6H- 27 1,988 28 21803 61 • 2,33,t 13 20t 08 4i8 • i ,266 32 408 • m, 08 • t ,rn4 os 
Luxembourg. . , • 270 » J Il • » » 120 • • • • . ,. . " 
Namur ...... " 260 " )) ~ ,ooo . 1H 32 " \ 

)) . . • • » • li 

1 

TOTAUX ••• 13,888 64 15,349 55 12,426 84' 15,121 49 l 3i ,087 52 400 • 8,812 15 1,097 65 1,018 • 7,895 88 2,059 48 3,f33 18 43,2+7 92 ii,O{ 1 4 ,i 

,.-.,. 
~ 
.._,, 



Montant des bourses conférées powr les études d'humanités) moyennes, primaires, professionnelles.~ 

1882'-1868. 

~ 
0 

ENSEIGNEMENT ENSEIG.NEMENT PRl'fAIRE f . ~ 
IIOYE~ E'l' I'BIMAIRE SUPÉIIIEUB ' -' ' • : ·=' 

Hu IANI . . . ~ •. "" 
~ TES. - - " = -= 

COMfüSSIONS É<».l>Uuem-.ts Étal>lîssemen.., ~ f ~ 1 l; 
!C " '"U ;:: 

l .!: "i = ~ 
[ f E '; ~ 

PEOVZNOL/l.LES. Colllges Cnl!éges Pelils Aolm Élabliuemenls . "' 0 ~ 

ilb6n€u, . . . . établissements] dt l'Etat, priris laïqen. «.cJésiastiques de l'État, pritk l~ïques. eeelési.astique, ~ ] Jl 
1ubvcni1onne1, patronQ,c,. 11cmrna1re1. d I é c:tranger•. '! -;. ,.c: 

u crerge. j :: !: ' ~ ~ 

1 
Anvers , , . . . . 2,82'2 3l 50 ~ 996 • 4,229 02 6,Hî5 81 • M2 70 » , 'i,2l0 68 4-îl 80 1,505 GO 980 60 680 " 

Brahaut , , • , •• 3,244 80 4-,937 35 3,85~ 90 ~,65! 20 W,263 79 200· • 7H 36 200 • " 1,766 76 t,093 5î ~,896 16 726 " 6,938 58 

Flandre occidentale. » ; 561:i • • oH 20 • 190 » ,, so • 280 • • • 4i5 " •. 

Flandre orientale. . » ~ ,086 99 400 • 500 o 2,083 26 • ftOO • » " • ~ • • " 

Hainaut.,,, , , 8,6It? 35 8,7;2·1 158 3,00-~ M 4,334 ,fQ 3,6M- 41 1,000 » 3,1570 08 n 558 8½- 3,300 9,1, 300 • 926 85 7,475 8G 6,i55 11 

Liége . , •• , , • 2,228 56 6W • 632 75 .f ,557 Hl 4,908 32 " 2,320 • » • 297 -18 • • 2,587 28 G<, 49 

Limbonrg .•••• 1,'ioO '» 2,331 28 4,869 17 2,6M 92 1,981 63 423 28 2,037 '.2l 134 " -.118 ~ 1,1~73 37 • 4-54, 08 • SH- 08 

Luxembourg. . . • 770 • 200 • » 1) • )) 420 1) • )) no • • • Il ,, n 

Namur ••... , " 260 » • ,l,,287 28 » • ,, • • ~ • » • H~ 33 

ÎOTA\Jl, •• ' 19,463 02 -i7,962 20 H,(H9 36 19,213 64- 29,o9.f 42 4,623 2S 9,901 88 33t • ,f ,056 8~ 9,.U9 23 ,f ,865 37 4,782 71 112,19¼ 74, H,m ~ 

• 

- "'-1 

2 
C 

1.$ 

8 0 



VI. -:- Nombre et montomt des bourses conférées. - RÉCAPITULATION. 

NOMBRE DES DOURSES CONFÉRÉES. MONTANT DES BOURSES CONFÉRÉES. 

COMMISSIONS t.86:5-:1866. t. 860-:1 861', :1881'-1888. :188S-:1860, :1866-:1881'. t.8&1'-ISG8. 

j ~ j ê 1 ~ C, 

~ 
.,, i j ~ ~ .!:! ~ 

PROV'J:N'==e. .a (il ,;; -~ ~ ~ 
., 

~ .. ~ J~ ~ -~ 
~ ~ 

•~o 

., .., ~ :!'.! .,_. ., ;§ ,=;.. • •;:: C, ·;:: .., 
~ ·t .:f .E -~ r,C,~ ·= ;:. .'t;--;a -~ ~ - .; •;;; î ~ - .; -~ ·~ - .., ~ 

·= ~~ i ·= ~ ~~ : "' -!l'.l :E ~= .., "' a g,, ~ ~ ·! ,::, ,:,. 1 ~ ~ ~ '.g .-:: ~ ~ 1 .• ·.; ..• .3 .. ..c; ~ ::; ·.; ~ -~ ~ 2: .., .. "' ;;:! ~ .. Q e "" 
•.. .,, e "" 

•.. 'g e Q .. 1-l e ... E "" E ... .... 
= ~ C, = "' •••• "' . .;;; pg. = ., 

"'" = = = .... = -= .. 
1 

. 
- 

Anvers • "' 5,596 4~ 9/i43 01 '7,177 'iO . . . se 19 35 l)3 74 22 34 ne 84 -- 26 IO! IS,972 48 s.eei s, 18,333 42 s,43; 21 51349 32 2.0,488 l4 8,067 60 i,069 . 6,401 38 

' 
Brabant. . 191 105 228 58 183 141 233 72 2D2 136 220 60 35,141 09 "5,215 24 47,857 60 10,HlO 62 37,4Sl 51 34,663 32 50,893 oz 13,0:!5 12 43,188 36 32,3:!5 35 50,:?05 03 13,332 4i 

Flandre occidentale. 14 • 1, 5 14 13 4 8 13 15 5 8 14 l,514 2.4 " 652 90 862 2.2 l,177 St 55~ 06 1,111 59 84$» 1,4~6 84 737 46 1,07! 03 975 . 
Flandre orientale. • 17 3 12 2 23. 8 10 2 l"9 13 12 1 3,793 1:,7 8ô9 66 3,170 13 580 ~4 6,007 56 l,76:S 82 2,646 09 515 . 5,000 25 3t'i33 " 2,480 6) 400 " 

Hainaut. 105 .:u 38 198 186 32 55 195 :98 50 6/j 2JO 35,670 05 8,104 96 8,698 77 18,619 • 3/t,993 22 9,369 12 15,784 06 20,515 55 35,407 07 22,132 93 :!0,912 54 22,!!SS Oi 

Liége. . . . 18 2 6 8 31 1 6 27 36 2 4 39 4,171 97 927 " 1,775 57 1,270 21 10,102 52 487 " 2,257 " 3,269 iS I0,5SJ 07 608 " 1,5!5 33 5,271 2; 

Limbourg. 57 17 17 24 59 16 u 28 62 14 7 28 !4,979 59 5,002 79 5,467 12 4,480 26 15,144 46 4,476 7l 5',345 64 5,635 69 li ,131 71 4,136 71 3,384 . 5,360 77 

Luxembourg. , 2 " 1 . 2 " 2 1 4 . 1 7 240 " " 150 • . 270 " . 290 . }2(} l'3 970 » . 9~ a 240 . 
Namur . 1 " • Il 8 " ](). " ~G Il ll 1 260 " " " " 1,503 32 " 1,781 84 • 7,H7 23 " 2,134 56 Ill 32 

-- - -- - -- -- - - -- - - --- - - --- ---- - - - ---- --- --- --- 
Tol'AUX . .. 561 177 3,2 417 579 224 372 454 6ll6 242 35,l 470 lll,?52 09 45,716 14 77,715 16 41,075 09 l!!!l,013 82 58,491 73 88,597 51 49,275 46 141,390 72 71,761 05 88,8i3 15 54,380 24 

- 

r­ 
/ 

1:-.$ 

0 
.__J 

,,-... 

~ 
'-' 



( tl9 ) { I'\ 'Hl). ] 

ANNEXE F. 

Flat des biens et des revenus des [ondation« d'après les comptes 
de l'année scolaire 1867-i868. 

Les rondeuons remises eu .\869 aux sémînaires, sont marquées d'un astérique. 

NOMUl\l!: 
MONTANT DES REVENUS ùc 

ll0Ull.8E6 

.FONDATIONS. tTU DES VOULUES PAR LES FOMMTEURS, .. 

EN Dl&NS 8N lll!NTliS 
ou TOTAL. r,n,Jles, conflrfo. 

fuads. obli~aliuas. 

.l:Nl'EllS. 

Adriaonssens 

Becqué •• 

• Dogaorts. 

Cofnelissoo do Somordyck. 

Chedeville. 

Do Clerck. 

Do llelt. 

Delrio .• 
Dens. 

Fredericx-Geebrant, 

Gysels· • 

Hazen. 

Hoyns. 

Hoyberghs. 

lveo ... 

Joos et fülic:i • • 

1,e Bouvier, dit Mallapert 

Lo Merchier. • • • • • 

• Libbrechts et. Baecx, . 

l't!angelschots ot Boonen. 

?rJeirmans . 

Mertuus .• 

• Michiels. 

Nools. 

Perez. 

Bockox . 

Roolauts 

Rombouts. 

Sauders. 

• Tasso . 

• 

t ,3i3 • 

• 

0 

~ 
~ 

640 60 

,. 

36 • 

D 

• 
• 
• 
• 

670 17 

469 31 

926 82 

,t'27 f2 

76 76 

as 2s 

9 50 

499 55 

670 n I Philosophio ou tnéologte, humanités . 

~ 
35 t8 35 ,f8 

l,H2-i7 ~,H2t7 

600 o 600 • 

506 08 ~06 08 

3,587 i1 i,90O 44 

sot o.\ sot oi 
751 S8 751 88 

.f69 31 

Poësie, rhétorique, philosophie, théologie • 
et droit. 

Philosophie et thôologio. • • • . . ◄
Humanltés, philosophie et thoologio 2 

La pbilo30phie et les humanités . . . 6 

Humanités, hautes sciences et théologie. 2 

Hautes sciences y compris lu théologie . • lodët. 

Humanités et sciences supérieures . • • 3 

Humanités, hautes sciences et théologie. 5 

Id. ii.l •••••••• 

~ ,131 69 1 .f, 137 69 1 Humanités, ptiilosophie, théologie ot droit. 

926 82 Rhétorique et phüosopbte. 

•21 ,n Philosophie et théologie 

.f42 76 Instruction primaire . • 

36 2:S Rhétorique et sciences supérieures. 

6,063 0516.063 051 Hu .. ud,1ité~0 pbilosopbio, théologie ou droit, 
métiers, instruction primaire. 

75 42 75 42 Rhétorique, philosophie ou théologie • 

!I 50 1 Hautes sciences . • 

.f ,H7 921 t .H7 921 Toutes les sciences. 
rn,Oi6 '2S -18,046 28 Toutes les études 

499 551 Humanités, philosophie et théologie • 

72 U Humanités, hautes sciences et théologie. 

2,~51 U-12 ,45-1 li I Humanités, philosophie, théologie, instruc­ 
tion de filles. 

39/S 67 39~ 61 Philosophte ou théologie • • • . • . 

·1 

268 56 268 56 Humanités, philosophie , théologie, droit -t ,t 
e~ médecine, 

,t l .f i9 -11 ·1 i9 li umuuités, philosophie et théologie .f .f 

3'21 .fO 3~t -tO Humanités, philosophie et. théologie 2 2 

2 80 2 80 Philosophie . • . - - - • • . . . ,t 1 ,. 

406 90 1 406 90 Humanités, philosophie et théologie .f 1 1 

948 93 1 ·1 , 559 53 Instruction primaire • . • • . . . Indét, 6'2 

6 

2 

•I 

Iudét, 

6 

-1 

" 
.f 

2 

6 

2 

H 

3 

IS 

.f 

6 

2 

3 

4 

6 

~ 

7 

2 

7 

2 



l N" 210. ] l 120 ) 

FONDATIONS. 

l\JONTAN'f DES llEYENUS 

fü'i BIENS 1 •;N [\E~TES 

Couds. 
ou 

obligations. 
TOTAI., 

ËTUDES VOULUES PAR LES FOtŒATEURS. 

NOMBRE 
de 

BOUll~ES 

fondéos. lcoofériea. 

Van llloor. 

Van don Borre, 

Van don Bosscho . 

Yandon Sando . . 

Van der Aa •. 
li 

Vnndor Donschot, , 

Vnu <for Linden et Lodewyckx 

Van der Meulen 

Van do Weyer . 

Van Diepenbeock, Cornélie 

Van Dlepenbeeck, Goclerroid, 

•. Van Goirle. 

Yan Heaoxthoven 

Id., dite de Borsbeek 

Id., dito d'Oostmalle . 

Van Houtsum . 

Van Laogendouck 

Van Lingen . 

Van Marsselaer 

Van Santvoort . 

Van Tongerloo .• 

Verbraocken. 

Vermeulen 

"Verreyt . 

Willems et Jacobs 

wus . 

FONDATIONS VOLANTES. 

Aerts, 

Assais. 

Bauwens 

I!oouen . 

Brion ('23 février 1823) 

Brion ('27 septembre 1823) .• 

Broeckmans et Larchier. 

!o2 » 

" 

" 

» 

• 

" 
• 
• 

• 
19i • 

• 

" 
li 

1,178 071 l, 778 971 llumanltés , philosophio, théologio, droit 
ot médecine. 

432 87 43'2 87 Humanités, philosophie et théologio 

l87 8(5 

1 ,·24, 7 !î7 

.f,202 3.~ 

"73 31 

153 06 

397 57 

u~ 4o 
5i7 li 

326 13 

2O~ 30 

500 • 

381 25 381 '25 

o,s22 2t !î,s22 21 

215 48 215 48 

70 115 

3,624 83 1 3,624 83 1 Humanités, philosophie et hautes sciences. 1 (ndét. 
,f ,284 67 

,14,4 70 

825 35 

453 52 

l87 85 

252 • 

l,2+7 o7 

1,in 3i­ 

n3 :i1 

Hi3 06 

307 57 

'24.1 40 

Philosophie et théologie. • • • 

Éducation de jeunes filles ot do jeunes gar­ 
çons. 

Théologie, éducation de jeunes gens, filles 
et garçons 

Philosophie et théologie et éducation do 
jeunes filles. 

Le droit, phitosophio et théologie. . . • • 

Philosophie, théologie ot.. droit ou médeoino, 
Id. 

Id. 

id. 

ici .• 

lî\7 .fi I Toutes les études • 

326 ,13 Philosophie et théologie. 

208 30 Théologie, droit ou médeclne , éducation 
d'une jeune fille. 

600 • Toutes les études. . . . • • • 

Humanités et instruction aux écoles spé- [ndét. 
cia!es et aux séminaires. 

Humanités et hautes sciences y compris la Iudét, 
théologie. 

Philosophie et théologie ou droit. • • • • -t 

70 IS5 1 Éludes moyennes et supérieures. 

1,284 671 Philosophie. hautes sciences, théologie, l Indét, 
instruction primaire et métiers. 

14,4 ï() Philosophie, théologie, droit e~ médecine. ,t 

825 35 1 Humanités, philosophie et théologie • 

453 52 Êtudes universitaires •••• 

4, '201 42 1 ·1 ,20·1 42 1 Philosophie et théologie .•• 
4,830 67 [ l,830 67 

l4 ISO I l4 ISO 

Une fondation dont les revenus n'ont pas été recouvrés: De Beefe. 

72 • 

638 ·19 

496 86 

BR.IBil.NT. 

72 ,, 1 Humanités et philosophie. 

• 1 Philosophie et théologie. 

832 49 Humanités 

496 86 1 Id. 

Humanités et sciences supérieures • 

Poésie, rhétorique, philosophie. droit, mé­ 
decine, théologie. 

Instruction d'orphelins • • • • • . . • • 

' 'il 
4 

10 

8 

6 

•• 
4 

2 

• 

' 2 
IS 

Philosophie, médecine, droit, théologie, 1 Iodét. 
instruction primaire et métiers. 

Philosophie et théologie, et pour les parents 4 
les humanités. 

li 

• 
f 

IS 

8 

6 

4 

2 

3 

6 

• 
8 

' 4 
• 

' 6 
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FONDATIONS. 

1 "-'- ■ ' 

Buycx .••••••• 

Carlier • 

Cools . 

Corselius 

Do Batty •••• 
Do BorgbgreolI. • 

Da Bronchorst , · • • • 

Do DUÏ$S61'8t • • 

Do Gobart, Plerre-Prauçois • 

Do Gobart, André •• 

De Kemmere ••• 

. 'l ... 
Dellafaille ot consorts. • 

Dolepierre •••• 

Do Spoelbergh d'Eynthou!s 

Devroye. 

Diesbccq • 

Francq •• 

Galmart. 

Ilanon . 

Heems ••••• 

Benuessy .•• 

Bulsboach. 

Hermans . 
Jacobs ••• 

Laenen • 

Lardinnel. 

Lo Mire. 

Louys. • , • 

Mabille. 

Neggers, 

Peeters . 

Persoons 

Polman. 

Quints et Vandenhove •• 

Raes, Ignace. 

Raes, Josse ••• 

MONTAl'iT DES llEVENUS 

1.N Oll!NS 

fonds • 

• 

D 

» 

65 • 

n 

• 
• 

• 

» 

» 

• 
6f 37 

• 
• 
•> 

D 

5 75 

.. 
" 
n 

" 
• 

760 • 

" 
80 • 

n 

• 

llN IIENTllS 
ou 

obligalious. 

rn2 33 

TOT.At, 

tTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

87 82 1 87 82 Ilhétorlquo, philosophie, théologie, droit, 
médecin o. 

4,936 5811, V36 68 Ilumanltés, philosopbio, thôologie 

249 50 249 ISO Philosophie, droit . • • • • • 

815 80 

8,634 34 

,f ,578 4i 

166 90 

(,0559914,055'99 

1,026 151 4,026 5·1 

83 f6 

,1 ,535 i2 

15 48 

943 5f 

4-15 3'2 

390 a 

~ 9.{8 03 

580 50 

38-i 96 

99 • 99 ,. 

,t , 105 90 4 , ,t 05 90 

65 31 61:S 3·1 

75-i 15 

541:S f3 

Hi1 40 

i46 50 

-t ,375 95 

876 75 

1m t6 

" 
2'25 • 

• 
&-US 06 

H2 86 

482 33 1 Toutes los études • • 

815 80 

8,699 3~ 

1,578 ,~ 

466 90 

83 ,t6 1 Humanités, droit ou théologie. 

,t ,535 -12 

~ 5 48 Humanités, philosophie, théologie, droit et 
médecine. 

943 5l Sciences, mathématiques et. physique .. 

415 3'il Humanités et instruction do jeunes filles .• 

390 • Humanités, philosophie et théologio • 

918 03 

64,t 87 

38i 96 

7tii '1!5 1 Humanités, philosophie, théologie, droit. 

550 88 

151 40 

U6 t50 

◄,375 9o 

876 75 

571 16 

• 
985 • 

" 
4-95 06 

4,423 5~ 

Humanités, études supérieures ou métler. 

De la syntaxe à la philosophie, théologie, 
droit, médecine. . 

llbétoriqno, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

Humanités et éludes supérieures •• 

Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médeoine. 

Id. . .· . , • • • • . • • • • • • 

Lettres et sotences • • . . • • 

Philosopb.io, humanités, • • • • 

Humanités, théologie, éducation do jeunes 
filles. 

Humanités et études univbr.;!t1:r~.,,. 

Toutes les études depuis les premières 
écoles. 

Ilumanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

Instruction primaire • • • • • • • • 

Humanités, philosophie, théologie • 

Humanités ••.•••••••• 

Humanités, philosophie, théologie • 

Humanités, philosophie, théologie, droit. 

Humanités et hautes études • • . • 

Humanités,' philosophie, théologie . 

Études en général • • . • • • 

Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine • 

Études ou collège. • • • 

Huruonilés ou métier .•• 

.lf2 86 1 Humanités et études supérieures> 

Humanités, philosophie, théologie •• 

Humanités, philosophie. • • • • 

NOl\llJIIE 
llo 

:OOUIISE!I 

ronfüs. ltonfErlea, 

2 

1 1 » 

,i '3 
td111lu. 

1 .\ 

lndét. .\ 

36 

1S 

2 

2 

2½ 
~ 

IndéL 

4 

,f 

2 

,t I Htmlos. 

6 

1 
,t 

,f 

3 

,t 

2 

( 

,t 

4 

!ndét. 

lodéL. 

2 

l l1mlt1. 

" 
9 

" 

2 

" 
2 

4 

,. • 
2 

,. 
2 

4 

3 

2 

3f 
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:l!'ONDA'l'IONS, 

MONTANT DES fü~VENUS 

EN DIENS 

fonds. 

E;-1 llf.N'fF.S 
ou 

obligalioos. 
1"0TAL. 

ÉTuais VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMDfiE 
de 

BOURSES 

folldl~s. 1 coofér(es. 

ncga •.••• 

Roynori. 

lloelo.lT~, Burbo-Thérèso. 

Roololî$, Jeunnc-Frauçolsc • 

Scutîn •• 

Staplelon • 

Stevens~ Y erdouck 

Sweerls .••.• 

Van A!iseldonck • 

Van Cutsem ••• 

Vandouborghe . • • •• 

Van don Sanùo 

Yanderstraeten 

Vancler voort. • 

Van Esscho • 

Von Eynatten • • • • 

Van Ualvormylen •• 

Van Liuthout, Guillaume • 

VanLiotbout, G.etCatherine 

Van Rausbeek. 

Van T'Sestigh •• 

Vennemans. 

Verdonck •• 

Veulcmans • 

Zeelmaekars, CbrisUne • 

Zeelmaekers , ~lario • 

'Freraert •• 

•Hazard •••• 

'Jamin. 

•sanders •• 

"I'ritsmans • 

. . . . . . 

~Van Bruhese . • 

•v1rnhulsem cL Vandencas­ 
teele. 
'Wirion •••••••.• 

• 
» 

• 

B 

652 • 1 ,r, 385 G7 1 2, Ol7 67 1 Humanités, philosophie, théologie 

280 • 

455 • 

• 
Vauder Borght. • • • • • • 1 4,260 60 1 4 , 9,1,9 "i6 1 3 .'W9 86 1 Instruction do sept à dix-huit ans • 

" 
D 

" ,. 
• 
•• 
" 

• 
i ,387 2,f 

65 ,. 

• 
422 36 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

104 rn 
.f ,-f92 72 

317 4-6 

2'4, 77 

351 • 

2,814 57 

81 4-9 

2,92~ 03 

.f'i!il ~~ 

68'2 2li 

125 97 

270 • 

200 95 

D 

• 
1165 96 

• 

26 48 

66 i3 

.f9 77 

f ,075 67 

43ti • 

4,798 64 

336 26 

6,077 

781 30 

-f ,288 78 

,f ,695 70 

404 rn I Philesophle, thôologio, droit, rnédectne . 
.f ,i92 72 

317 &,6 Humanités, théologie, hautes sciences .• 

'jH, 72 Études primaires, humanltés , théologio, 
hautes sciences. 

3M • J\Iôùecinc, droit . • • • • • . • .•.• 

2,814 57 

8-f 49 

2,921, 03 

402 44- 

837 26 

·l25 97 1 Humanités, hautes sciences, théologie 

'2'10 • 

290 95 1 Humanités, philosophie, théologie . • • • 

• 1 Étudiants qui se destinent à l'état ecclé- 
siastique. • 1 Humanités, hautes sciences, théologie. 

6611 96 Humanités, philosophie, théologie • 

• 1 7.\3 110 743 so I Humanités, philosophie, théologie • • • 4 

• 1 4,971 77 4,97f 77 Humanités, philosophie, théologie, droit, lndét. 
méûectne. 

88 • ,tS ,. rn& •• Humanités, instruction d'une Jeune fille. 2 

2& 4 8 1 Humanités • • . • • . • • • • • • 

688 99 1 t,076 20 1 Humanités et études supérieures .•• • • 

431 13 , Instruction primaire •••••••••• 

19 77 Instruction primaire et études en général. 

4,f98 03 

f35 • 

.f,798 6,i. 

336 26 

781 30 

4,288 78 

.f ,5Jl!S 70 

Id. id ...• 

Humanités, philosophte, théologie, droit, 
médecine 

Phtlosophle, études supérieures .•.• 

Humanités, philosophie, théologie, métler, 
instruction do demoiselles. 

Humanités à la promotion en théologie • , 

llumunités et études supérieures. 

Humauités •.••• • • • • 

Id. id. 

Philosophie, droit, théologie. • • • • • • 

Philosophie, théologie. • • • 

Id. 

Id. 

Id. 

610 77 1 Rhétorique, philosophie, théologie • • • • 

Philosophie, théologie • 

Id. 

Id. 

. . 

3 ,,~ 
4 

•l 

Hl 

2 

2 

" 
" 

Indot. 

" 

t ,,m111 . 

• 
)) 

' • 
» 

4 

a 
'I 

f 

• 
( 

( 

ti 

• 
8 

4 

t 

• 
i J t 

lndét. l l 
t dt11tt. 



( 1~3 ) l l\0 ~HO. J 

- N_OMDRE 
:110NTANT Dl::S IŒVENUS do 

ll011l\8E8 

l!'ONDA.'rION_S. tTUOES ~OULUES PAR LES fOliDATEURS. - - 
, 

EN lll~NS EN I\EN'l'ES 
ou 'l'OTAL. fond/es. tooféréu. 

fonds. obligatfoo1. 

COtLtGB o'AllllAS, 

Borlhyns, Edwyge • • , • , • 845 !10 846 ISO Poéste. rhétorique, philosophie, théologie, 2 i 
dl'Oil. 

Berthyus, Vincent • • • - • " 309 69 300 GO Humanités depuis la grammaire, lbéolog!o. 4 4 

Van Werm •.••• , ,• , • t84 (i4 t84- 64- Éludes on général . • • . . •••••. 4 4 

Pauwels .••••••••• 1) 247 41 247 4-1 Ilbétortqne, philosophio, lbéologio, droit. ~ f 

Castolatn ••••••••• • t32 32 ~32 32 Fondation de messes • • . . • • • . . • " 1) 

"Ruyter et Damon • • • . , • 4,iH 08 4,H4 08 Philosophie et théologie. • • • ': • • • • lndét. HS 

"Lejeune ••• , • , , , , ., rno os ~80 os Id • . . . . . . . . . ~ t 

•noynders ot Deckers. . . • n 256 7. 2115 74 Id. .......... ~ t 

COLLEGE O& DAY', - 
De Bay, Jacques . • • • • . 870 • 4,374 70 5,2-ii 70 Philosophie, tllôolo:;ic, droit, médecine • • ludét. 27 

Do Day, Hubert et Jacques • " 306 99 306 99 Humauités • • • • • • • • • • • • • • 2 i 

Fievot •.••••••.• " ,H9 37 '49 37 Philosophie, théologie, droit, médecine •• 4- ~ 

De Slingere . • • • . • • • • rnt rn tOI ·12 Do la grarnmalre à la théologie .••••• f ~ 

Beouclef ••••••••• " 23f 75 231 75 Instruction primaire, humanités, philosn- lndét, 3 

73 20 73 20 
phio. 

Chomart • •• • • • • 0 ••• • Pnilosophie, théologie, droit, médecine • • 4 ~ 
Huart. • • • . • • , ••. • 220 97 220 97 Id . id. . . ~ 1 

Dubois •.•.••..•• • 267 92 267 !.12 De la syntaxe à la première année de théo- 2 2 

Rénardi .•.••••••• 662 09 662 09 
logte, droit ou médecine. 

i • Diulectique, philosophie, théologie, droit e_t 2 
médecine. 

DricouH •.•••••••• •• 1,083 2-i ~.083 24 Philosophie, théologie, études supérieures. 6 s 
Bruniau .••..•• , .• • ,131 rn f31 ro Fondation de messes . . • . • • • • • • ~ » 

"Do Day, Michel . • • • • • " 58! 4t BS~ 4-1 Philosophie, théologie. . • . • • • • • . 6 5 
' •oo llisschop . • • • • • • • 4,205 03 1,205 93 Id. . . . . . . . . . . 2 4 

COLL~GE DB Bl\KUGEL. 

Brou§!el •••.•••••• • 36 25 36 25 Philosophie, médecine • • . • • • • • • 4 4 

Rombauts ••••••.•• • 4ï3 2~ 4-73 2' Humanités, philosophie, médecine • . • • 2 t 

Dogaerts ••. , ••••• • 66 60 66 60 Médecine ••••••••••.•.•• 4 4 

Antognossy • • • • • • . . •• 42 » -12 o • Id. .. . .• . . ~ . . . . . . .. . . 1 » 

Narez. • • • ••••••• & 236 M 236 50 lù. ................ , 2 t 

Vanschultepul. • • • • • • D 230 81 230 St Id. . " . . . . . . . . . . . . . 4 • 
Peeters • • • • • • • • •• " HO 30 HO 30 Id. .. .. . . . . .. . . . . . . . . 4 " 
C1ué ••••••••••• • 660 38 660 38 Id. . . . . . . . . . . . •. . . . i t 

COLLfoE DE BtSL&IOEN ., 

Busleiden ot George d'Au- )) 37i a; 37~ 3t Toutes les études. • • • • • . • . • • • 4 4 
triche. 
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FONDA.'rlONS. 

MONTANT DES REVENUS 

I· -1 ETUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 
llN Dll!NS 

fonds. 

!IN RENTES 
ou 

obligaliuns. 
TOT.AL, 

NO-'IBRE 
de 

BOUl\BllS 

fondées. leoufüles. 

COLLEGE OU cmrsau. 

Vao Gompol ••.••• 

Vaoùel'bokoa, dit Dorivo 

Vando Wiolo, dit l\otarius ot 
consorts. 

Moeselaer • • • • • • • • 

Do Beka .• 

Sonnius , 
Van Deeringou. 

Jonart 

'"Aogoli • 

"Delamine .• 

•Audennort • 

COLLÉG& 06 CIIAEi'IENDONCK. 

Gras ••. 

Mutsaorls. 

Henchuyzen. 

De Wargnies 

COLLÉGll DES DOIIIINIGAINS 
Al(GU.IS. 

•uowart. 

COLLÉGK DES DO:UINICAINS 
lltL,\NDAIS. 

•Dominicains irlandais 

Lenglë 

Drieux, Remi 

Damman •• 

COLLÉGS DU FAUCON. 

Locquets de Brainchaste et 
consorts. 

Vaodor Eycken, dit A. Quercu 
et consorts. 

Vielleuao . . . . .••• 

Winters. 

)) 

)) 

I} 

)) 

• 

427 » 

COLLÉGE 08S DIIIEUX. 

Dovinck. • . • . . . . . I 
( 3-14 • 

Drieux, Michel et Baudouin. l 

Feuts. 
)) 

2,224- 7-i 

•139 19 

7•1,f 98 

-128 25 

185 50 

,130 •o 
2H 64 

83 BO 

,f06 50 

207 92 

936 "7 

46 35 

'278 65 

735 92 

2,'201 82 

·l,4H /50 

459 37 

93 50 

8-1 • 

·180 " 

406 8512, 77'2 85 

H 55 581 78 

,. , rn1 93 

398 7{ 

Phllosophle, sciences supérieures 

,t 39 1 O I Philosophie • . • . . . . • 

7H 98 

1:28 25 

-185 50 

130 16 

Humanités, philosophio, hautes études 

Phllosophle, théologie. 

Philosophie . . • 

Toutes les études. • 

'.!H 6,1, 1 Philosophio . 

83 50 1 Philosophie, études supérieures 

-106 50 

297 9B 

Philosophie, théologie 

Id. 

936 •17 J llhotorique, philosophie, théologie 

46 35 

278 6a 

735 9î 

'2,'20·1 82 

1,41-1 50 

~86 37 

93 50 

Do la syntaxe à toutes les études supé- 
rieures. 

H umaultés, phitosuphle, études supérieures. 

Philosophie, théologie, droit. ••. ·-· 

Syntaxe, rhétorique, philosophie, théologie, 
droit, médecine. 

_,, 

I>hilosophie, tbéologio. • • • • . • 

Philoscpble, théologlo. • . • • 

Toutes les éludes .• 

81 • 1 Fondation de messes; frais du collége .• 

180 " 1 Toutes tes éludes. . . . . • •• 

t ,268 15 1 -1,268 45 1 Philosophie, théologie, droit •• 

3,179 70 

IS96 a;t 
H>7 93 

398 7-t 

Philosophie et sciences supérieures. 

Philosophie, théologie, droit, médecine • 

Id. 

Philosophie • ' • . 
id. 

lnùêt. 
{ 1 ,t .• 

2 

,f 

4 

2 

t 
,t 

3 

w 

2 

Indét. 

lodët. 

Indét, 

3 

42 

Il 

0 

» 

,, 
3 

40 

2 

2,915 34. 1 3,2l!O 3i ( lustruetion primaire, philosophie, droit, [Indét.] -19 
lbcologie. 

! (omlas. 

4 1 t 4omles, 

' 6 

• 



( iss ) 

FONDA'rIONS. 
MO:-i1'ANT DES flEYENUS 

EN DIENS 

fonds. 

f;N RENTES 
ou 

oblig~lioui. 
'tOTA.L, 

ÈTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMBI\E 
de 

-• BOUl\~ES 

fondit!. 1 cout~réu. 

Voscb, dlt Vosslus 

Do Gavarcllo. 

Jaco Ils 
Yanvlanen 

Maolbecko •• 

Do Lolive!L 

Laurent, dit Fraatuensts 

Mngormnns • 

"Posthouder-, 

COLLÉOB DB LA llAUT6 COLLINE. 

•vosmor .••• 

~van Golfo. 

"Terswack. 

COLLÉGi D6 DOVTERL4. 

Cobbelglers • • • • • • 

COLLBGE p'mLANDB. 

Urbain Vlll. 

Skenkel, 

Prosser . 

Mauritius. 

Nottingham •• 

Iluley •••• 

Hoche. 

Magrath. 

Troby .• 

Duignao .•••• 

Tyrelle • . .. .. . .. 
Morgon ••••••• 

Kent. • • 

O'Brien. 

O'Sullivan (Ftoreut) 

{ 
(Dublin). 

•,'dalhéus 
(Gloger). 

82 46 

38 77 

i 43 

62 99 

ll'.211 47 

4 76 

1113 73 

' 7G 60 1 2,W? ~Il 1 2,IH8 911 1 Pàilosopllio et théologie. 
76 60 

COLLÉCE DE UOLLANOE. 

Fondatlon du collége do llol- 11,0H o 1 2,466 89 l, 3,477 89 ( Humanités, études supérieures •.•... l Indét, 
laDdl!. . 

0 

" 

" 
• 

~, 00ll • 

)) 

• 

1 

» 

85 » 

129 58 

f95 JG 

4S9 21 

258 tH 

92 76 

3\-'2 l2 

390 39 

237 31 

879 69 1 4 ,073 42 1 Philosophie et théologie •• 

42 110 

114- 88 

786 56 

•I ,49i 72 1 • ,49l 72 1 Instruction des Irlandais et théologie ... 1 Indé], 

410 65 

~.274 34 I <,274 34 

436 !)i 

~ ,455 95 

4i 04 

• 
H 28 

)) 

999 n 
43f 73 

!42 03 Ithétorlque, philosophie, • 

23\. 43 Philosophie, théologro, droH, médeclne . 

4!H 6,i. Humanités, philosophio, thôologio 

2118 Gf I Philosophie • • •• 

92 76 

-i05 hl I Philosophie, études supérieures 
91 ti 86 Philosophie, droit, théologie. • 

2.\2 07 

H9 • 

M 88 

786 1$6 

410 65 

436 9i 

2.rno 95 

• 
H 28 

Il 

,. 
~ ,084 72 

(31 73 

422 40 
1 

Id. 

Philosophîo •.•.•• 

Id. 

Id, 

Rhétorique, philosophie, études supérieures 

Humanités, philosophie, théologie 

Id. 

Toutes les éludes. 

Humnuités, philosophie, théologie . 

,H 04 1 Toutes les études, droit excepté • • • • 

Tout1:Js les études. • • • • • • 

Poésie, rhétorique, philosophie, médecine, 
théologie. 

Ithétorique, philosophie, théologie • 

Philosophie, théologie. • • • • • • 

t ,093 85 ( ~ ,098 SB I Humanités, philosophie, théologie •••• 
Philosophie, théologie, . • • • • • 

Philosophie, théologie, droit, médecine . 

Pbilosophio, théologie. • • • 

Id. • • • • 
1 

52 

3 

IndéL 

t 

t 

5 

4 

Indét. 

j 

lndôt. 
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8 

3 
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• 
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l!'ONDA'l'IONS. 

MONTAN'r DES REVENUS 

EN IJIENS 

fiods. ,.=J_~--- ---: • •m-.~b-•---•~•--7,·· ...... , 

•rhclgo. 

"Normol. • 

"French. 

"Conolly .•••• 

"O'Sullivan (Jean) 

Iliens do ~commission '0/H• 
Thildonck 

(a) sémlnalro •J,4• 

COLLf.GE DIJ LIS. 

Mannokens, diL Virulus . 

Do Corto, dit Cui-tlus , 

Bulsseret 

Gorlior . 

Faes, Piermont et amis du Lis. 

Aerts . 

Decrits • 

Van Sestich • 
Do Berquyn. 

Do Itorive , • • , ••• 

Quyten • 

Heems • 

Gravon •• 

COUÉGE DB LUXli:31BOLRG. 

Milius, Grand-Duché •• 

Id. Luxembourg belge. 

Ici. Parents, Louvanistes 
et regntcoles. 

3,!7B • 

1,019 315 

203 81.i 

» 

» 

• 

• 

J::N IIENTBS 
ou 

obligtliou. 

1, HIO 48 

158 83 

170 13 

41'2 72 

2,226 97 

i6i IS'2 

90 BI 

439 27 

426 62 

303 -tO 

379 88 

842 82 

4 IIS 27 

299 21 

H3 99 

67 9i 

rn\ ,, 

TOl'AL. 

,t,H0 4:8 

~~8 83 

170 13 

~12 7'2 

6,50·1 97 

69 461 ~,088 8t 

i3 91 ~17 77 

&6-i- 52 1 Philosophie . 
00 61 

439 27 

426 52 

303 10 

379 88 

8i2 82 

1115 27 

299 21 

• 

tTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

Philosophie, thôologio. • • 

Id. 

Ithétorlquo, philosophie, théologlo • 

Id. id. 

Philosophie, théologie • 

» 

• 

Id. 

Id. 

Dt, la syntaxe à la philosophie et sotences 
supérleures. - 

Humanités, philosophie, études supérieures. 

Phûcsophle, études supérieures • 

Id. 

Philosophte, théologie, J?OUr les parents 
sciences suporieuros. 

Phitosophle, otudos supérieures 

-C 13 99 1 Philosophie, théologie, droit •.•• 
Bhétorique, philosophie et théologie.études 
supérieures • 

Pbilcsophie, études supérieures • • • . • 
• Humanités, philosophie, théologie, sciences 

supérieures. 

NO.MBIIE 
do 

J!OUl\~:CS 

lonJées. lcoof6r!es. 

i 

1 ,,01 • p0,993 n IU, ••~ 7l J Phtlosophio, théologie, droit ••••.•. ) 

Inûét, 

,( 

~ 
4 

IndéL 

,. 
• 

2 

,( 

,t 

,t 

l 

( 

2 

,t 

•• 
4 

( 

{ 

3 

3 

!) 

3 

4 

t dtml,a. 

0 

Il 

• 

Il 

" 

3 

3 

9 

COLLÉGI! DE UAI..OERUS. 

Van Malder, dit MahJel'lls • 2,289 48 2,2so -ts Humanités, philosophie, théologie, études ,fi) 1 w 
supérieures. 

Vlominckx. • 62 10 62 •10 Humauites, philosophie, théologie •• 4 1 • 
Walravens • (611 60 4615 60 Id id, . .. 4 f 

Debbaut. • • 'l59 39 2b~ 39 Id. id. . . . •. 4 ,, 
'De Cuypor . 

1 
• !hl ,n 92 l2 Philosophie et théologie. . . • • . . . 4 f 

cou.ëcs D6 MOi'IS. 

De Bievene • · • • . • • • • 1 • 1 603 80 1 603 80 1 Philosophie, théologie, droit, médecine . • 1 2 1 !l 

(11) Ces biens sont répartis entra les autres fondation, du coltégo. 
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FONDA.'flONS. 

MONTANT DES I\E\'EISUS 

HN DIKN! 

fond,, 
EN lll!~TIS 

ou 
obligaliou. 

TOTAi., 

nuDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMBRE 
de 

•otr!Ulll!! 

!endh,. lmf6c6". 

Malvoisin. 

"Sauvago •• 

COLLiClR DB l.'01101\R TEU'IO~l• 
QUI,;. 

lluyu d'Amstonraodt •• 

COLLJ!G.B OU PAPE, 

Van Maolcoto • • • • 

Gorluc ab Angolis 

Trumasure •• 

Desceaux ••• 

•wïggers •• 

"Froldmont (Libert). • 

"Yan llovo .••••• 

"Van der Gouwo •• 

"Von Damme 

•von Mou •• 

............ 

COU.XGR Dl! P.l!LS 

Pels 

P&TlT COLLiQI\, 

Do Leuzo. 

Parmentier • 

Pinnocx .. 

"Briart , Malvoisin ot cous. 

"Spitoldi 

Ilauühemme • • • • • 

"Fcntaino . 

"Biens communs •• 

COl,LÉGE DU roac. 

Boesliater, Brunt ot consorts. 

Luc, dit do Boextel • 

Do Culembourg . 

De Niquet. 

Sloliels .• • • • 

DoAngelis .•• 

» 

• 

" 

MO • 

» 

" 

" 

,i(;'2 79 

~, 1105 713 1 ~, M5 76 1 Philosophte et lhéologio, • , 

975 38 1 ~ ,100 ~3 1 Phllosophio, tbéologie, droit, médecinc . 

!60 03 

tm 34 
~.~D!S!)îl 

748 81 

367 24 

45-\ 88 

n1 36 

87 » 

566 60 

,104 05 

368 t 1 

4 ,23·1 .t3 

208 50 

,139 50 

51 50 

90 H 

178 08 

~07 98 

-191- 16 j 
255 30 : 

366 75 

197 0~ 

63 • 

296 79 

459 61 

300 Si 

46':a 70 1 Humanités, philosophie, tbëologlo 

260 03 1 Philosophio, tb6ologie, droiL •. 
675 34 

748 8i 

3o7 2~ 1 Phtlosophla, thiiologie • , • 

.fM 88 

471 36 

87 • 

566 60 

•104 05 

388 ◄ 1 

t ,4cit 43 

51 50 

Philosophie, théologie, droit, médeclne . 

Philosophie, théologie, droit, médecine . 

Humanités préparatoires à lu prêtrise .• 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

ld. 

De lu poésie à la théologto . • • • 

Phtlosophte, droit, théologie ..••• 

20S 50 1 Humanités, philosophie, théologie • 

. fJ!J M Humanités, philosophie, tbéologie, droit, 
médecine. 

Fondation de messes . 

00 12 1 Phüosophle, théologie • 

.f78 08 

•107 98 

W4 .fô 

z55 ao 

,f97 05 

o3 • 

2!16 79 

.f;j9 61 

Jd. 

Id. 

ld. 

Id. 

366 75 t Humanités, pb.lôsophte, théologie • 

Philosophie . . . . . . • . . • 

Rhéloriquo, philosophie, théologie, droit. 

Phuosophie, théologie, droit .• 

Humanités, études supérieures. 

300 81 1 Hautes sclences .•••• 

2 

3 

4 

3 

• 
,t 

•1 

4 

'2 

2 

,t 
,, 
,. 

,t 

2 

2 

i domies. 

" 

» 
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- 
NOMBI\E 

MO'.\TAL'iT DES flEVENUS de 
10011.UU 

.FONDATIONS. tTUOES VOULUES PAR LES FONDATEURS • 
JIN BIENS "'"'"'r= . 

fonds. 
ou \"O'l!J.L. fondfo. conférl~,. 

obligalioas, 

•DeherdQ ••.....•• • H.7 50 H,7 60 Philosophie, thôologio ·, . • . . . . . . • • 

COLLl'..GR 8AIN1'6-A~Nli, 

Gobie! .•.•...••• ~/} . 60 33 rn5 33 Humanités, études supérieures ...•.• 4 4 . 
131 ~!) UI 49 Pbilosophio, théologio, droit •.•.•.• Malotteau . . • . . . • . • • 4 • 

Cailar! . • . . • • . • . . . 173 98 ·173 98 Hautes études , . . • • . • . . • ..• 2 1l 

Ladmirunt et Gaiffior • • • • • Hi 81 Hl 81 Pbilosophit.', théologie, droit ••..• , . 4 '·1 

COLL!:O& SAINT-DONAT. 

Ilaveron, Debarouse, Caron- • 353 81 358 81 Droit ..•...••••••••• , • 4 1 
dclet. 

COLLfG& DU SUNT-&Sl'IIIT, 

Bertrand el do Laurj , • • • • 127 96 H7 96 Humanités, philosophie, théologie •.•• 1 • 
Danlelis, ot consorts • • • • • 132' 65 43<.l 65 Id. .. .... 1 1 

Van Roy ••••••••• • 118 43 1>8 43 Philosophie, théologie, droit, médecine • • ,f ~ 
\ Philosophie, théologie • • • • . . • . • 2 2 

S'Jongers ••.•••••• " 1135 79 535 '79 
l Philosophie, droit, médecine. • . . • • . 4 ~ 

Schoomans •••••••• • HO 53 HO 153 Humanités, philosophie, théologie •..• 4 » 

Bary ••••••••••• • 107 98 .f07 98 Secours aux. boursiers de la fondation Sin- lndét • " nich, 
Scbaille. • • • • • • • • • .. 349 63 3-iO G3 I'hllosophie, théologie, droit, médecine •• 2 '2 

Baken .••••••• .:- •• • G37 !r.7 637_ 47 De ln grammaire à la théologie. . • • . • f ~ 
Colon .•.••• _ •••• " fO0 59 400 t9 De la syntaxe aux sciences supérieures .• ,f 1 

Vander Auwera • • • • • • D '235 16 235 16 Humanités, philosophio, théologie ••.• .f 4 

Beko • • . • • - • • • • • • " " Philosophie, théologie, droit ••...•• ,. " 
Devadder ••••••••• • rn so 40 8!) Fondation de messes au collége. • . . . • •• " 
"Van Erckenbroeck .•.•• • 56 25 1>6 25 Philosophie, théologie • • • • • • • • • 0 " 
"Grimbergen et Meeus • • • •• 77 93 77 03 Id. .. .......... ,{ 4 

"Plauen .••.• - •••• . 80 )) 80 • Bhètorique, philosophie, théologie . . • • 4 0 

"l{inschot et Ruydam. • • . * 76 '2,1, 'i6 24 Philosophie, théologie . • • • • . • • • " 4 

•verreyt, 4609 .••..•• • 7•1 i2 7-i ,~ Id. . . •. . . . . . •. ,t ,t 

"Verroyt,(Hit6. • ••••• .. 182 23 182_'23 Id. 4,. •.•.•••••.• ,t ,t 

"Verreyl(enfanls de chœur). • 343 33 3~3 33 Rhétorique, pbilosophio, théologie . . • • ,t ,t 

•oe Lagrange • • • • • • • " 12.2 ISO t2":l 50 Plutosophle, théologie . . . . . . . . . ,t 4 

"Smith, dit Fabricius . ••• • 514- 94 514 9~ Id. . . .. . . . . . . 2 ~ 
"Van der Ghcest •••• - • . 126 75 H6 75 Id. . . . . . . . . . ~ ~ 
"Legrand . • • • • • • • • • IS5 99 55 99 Id. . . . . . . . . . ,f 4 

"Froidmon t • • • • • • • • • 719 79 719 79 fd. .. . . . . . . . . 2 ~ 
"Sinnioh . . . . . .. . . . » 1,7-i7 46 ~, ï.\7 46 De la syntaxe à la théologie • . . • • • • lndét. ~ 



( i 21) ) LN• ~10.] 

------~ . :·---..;.--- 
'Lauront • 

•cuylon. 
•wasseigo. 

"Yan der Cammon 
"Backcle 

"Jehonueaux, 

"Fonlaiue, O. 

"Devos • 

Ooms •• 

•Dubois, (No<ll). 

COLLl!GE SAINT-füCIIBL, 

Zoeoon, dit Zoeoiu~ • 

Iubbens et Testetmans. 

Bosmans, Cornélie. 

cou.écs Dl, LA SAINrB-TntNlTÉ. 

van Nîeulandt ot Dova11lz 
Van Viaueo .••••• 

COLLi:GE S,IINT-WILl,EBRORD OU 
Oli DOIS-LE-DUC. 

i:ompenius .•••• 

Do Vos (Adriuo), dtt Vossius. 

Majolcz. 

De Coteroau 

Vao Elsveld 

"'Hésius. 

"Stalpuert . 

COLLÉGE SAINT-YVES OU DES 
D.lCIIELIERS, 

Yandepoèl, diL A Lieu • 

De Deka et consorts. 

Iacqutns . 

Van Limborch .• 

llfagermaos . 

De V1oenhoveu. 

MONTAl'l:'l' DES l\EVENUS 

EN IJIENS 

fonds, 

• 
• 

lt 

0 

• 

li 

• 

• 
,, 
)) 

» 

, 
" 

,. 
• 
• 
•• 
• 

EN nt:N'rES 
ou 

obltgalim. 

• 

693 43 

382 47 

339 31 

20 22 

H9 50 

1•18 71 

189 73 

51 22 

287 05 

2,283 98 12,283 98 

487 0:? 

151 88 

77 73 

~08 " 

':H6 45 

-170 2~ 

185 61 

3,480 47 

914 26 

275 17 

231 76 

601 48 

267 09 

465 25 

94 70 

TOTAL, 

tTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

1193 431 _HMtoriquo, philosophie, thôologio . 

382 47 Philosophie, thôologio 

339 31 

29 22 

1/~9 50 

4 18 7t 

489 73 

51 22 

287 05 

437 02 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
(ù. 

lù. 

Id. 

' . 

Rhétorique et études supérieures. 

,f o 1 88 1 Cours complet d'études. 

Bourses de béguines • • 

77 731 Humanités • • • • • • • • • • 

~ 0,8 » Syntaxe, poésie, rhétorique • 

'.l-16 45 
,170 21 1 Humanités, philosophio, thtîologie ••• 

185 51 

914 26 

275 47 

'231 76 

• 

601 4S 

267 09 

,\,65 'l3 

·144 84- 

94 70 

flumaoitës, études supérieures. • 

Philosophie, théolog.s 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Droit. 

Id .•• 

Philosophie, théologie, dl·oît. 

Id. 

Droit ••• 

Droit canonique • • • • , • • 

•... . . 

Philosophie, théologie et autres études • • 

NOMBRE 
de 

BOU l\ 8 llll 

{ondées. lcon!érfo. 

2 

2 

2 

4 

1 

4 

2 

1 
,t 

8 

Indét • 
. , 
•I 

• 

,. 
4 

* 

,. 

4 

'il 

2 

,. 
• 

55 
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NOMIJHE 
~:ONTANT O.ES REVl1NUS do 

BOU~!l:CS 

FONDATIONS. ÉTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. ·=---.:.-=.; 

KN IJIENS llN REn1;i:; 

Iuads, ou TOT.AL. foudéis. couférles 
oLligJlioos. - 

<:OLL~G& m; S,UOIE, 

Chnpu~·s •••••.•.• • 1,072 81 4,0îz 81 Théologto, droit, médecino, génie civil •. 4 1 . 
'IJ 

COl,LlGll DE STANDONCK. 

Vun Swartgoir et consorts .• • 477 'lG 177 'lG Philosophie, théologie, droit, médecine , • 1 & 

Ilorpmnel ot consorts , • . . • H-5 46 1115 16 Philosophie, théologie. . • • . • , .. , 1 1 

Buyens, Boonon et l\lnrtin. • • ~31- GO •!3-i 60 Humanités, phllosophio, théologie . • . . •I 1 

Itaeymuokers .•••••• D ,i;;,. 20 451- '20 Phllosophie . • . . . . • • • • • • . • 4 ◄-- 
Le collège ... • . • • - • )) 135 -12 ·13!5 1\l Fondation de messes . . • • • . • . , • ~ " 
"Standonck • . • • • • • • 215 • G!l8 92 913 92 Philosophie, théologie ••••••• - . 2 2 

"Du Loernel et lloclacrts . • • 67.\, 89 6î4 89 l(l. . .......... 2 2 

"De Hamalo •.•••..• • 270 ·19 270 19 Id. 4 •••••••••• ·1 •I 

"Caroudelet • . • • . • • . • 160 07 rco 07 u, . . . . .. .. . . . 1 ·l 

"Drolsbaeg!:'n • • . • , • • " 331 21 3Vi 21 Iù ......... 4 ' 
"Sulomon et Narez, • ••. • 52 50 52 50 Id. . .......... f 1 

"Vredius • . , • • . ••• • ·132 63 132 63 Id. . ........... 4 1 

"A Castro •..•..••• " 292 86 29'2 86 Id. . . . . . .. . . . ,j • 
"Lucius .••.•••••• ,. 174- 63 ·174 63 Id. • t • • • • • • • 4 1 

•Godefroid • • • ., • . • . • 240 40 210 4-0 Id. . . . .. . .• .. . . 1 1 

•vaokerkhovc. . . • . . • • HO 4,7 . HO 47 ld. . . •. .. .. . .. . . ~ 4 

"Smits •....•...• " 497 07 497 07 !cl. ........... 2 2 

"Plasmans .•.••. , •• • 210 71 'i!lO 7! Id. .. . . . . . . .... 4 • 
"Reoson ..•...•••• • 4'lG 80 ,126 80 Id. • • • • • • > •• 4 )) 

- 
"Smolders. • . • . . . • • • 16,I, 89 l6i 89 id. .. . . . . . . ... 4 4 . 
"De Boulogne . • . . . . . • 390 7!l '390 79 Id. . . . . . . ., . . 4 ,. 

COLLfGK VAN DALE. 

Vnn Dale .•••••••• • 745 65 745 65 lllJilosophic, 't~ologio, droit. • . • • • . l " 
Do Berghes • • • • • • , • ~ 5S8 58 588 58 Id. . . . . . - ... 2 2. 

COLL&GE VAN DVF.VE, 

•Boouen, E. • •••••• ,. 821 72 821 72 Philosopbio, théologie • • • • • • • • - 3 3 

COLLle'.Gli DR VIGLIUS. 
t 

Viglius d',\y!a •.•••••• " ·1 ,885 76 -l ,88i5 76 Humanttés , philosophie, théologle , droit lndét. 3 

Emingha (la famille} • • • . 
canouique. 

2 2 8 631 01 631 01 Huma nités, philosophie, théologie • • • • 

Vau Eersel ••.••••• 2:59 60 ,u3 50 753 40 Philosophie, lhéologi~tdroit, médecine •• lndét, ~ 

Von Linthoudr. • • • . • • • 249 150 249 50 Humanités, philosophie, théologie, droit. ~ )) 
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NOMBflE 
MONTANT DES REVENUS do 

BOU11.8ES 

:r◄'ONDA'rIONS. 
f.N BIENS I E:'l llf:N'H:8 

ÉTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

I ou 
TOTAL, toodfo. cootérles, 

footls · oblig3lioo!. 

Emingha, Pepin , .•• : . • ltS '24 /18 2'i- Philosophie, théologle, droit • • • . • . • 1 4 

Engolgravo . • • • • • • . • 49.~ Sf 4P4 81 Fondation do messes au col\ége . . • • • • • 
"Danes .••.•.•. • • " /fü 77 o1S 77 Bhëtortque, philosophie, théologie • • • • -t 4 

COLLÉGE DE Wll'lCIŒLlUS, 

Oe Winkolo, dît Wtukelius . 59 26 1,G48 BIS ,j ,708 11 Droit. . • • • . • , • • . •••••• 4 2 

Yan Heetvolde . • • • • . . • 417 • 117 • Itl. . . . . • . . . . . . • . • • • . -t 1 

Do Ballleneourt , • • • • • • 13[) 71 439 71 Id. • •. • • • • • • • • 1 .• • •• •• • • -t 1 

FL.t.NDRE OC:CIDENTALE. 

•neert •.•.••••• • ·185 68 ·185 68 Philosophie ot théologie. . . 1 1 1 

"Bouwe, veuvo Musscte . • 27 60 27 60 lù. .. 1 1 • 
Do Dio •....••• • 217 70 217 70 Humanités et éludes supérieures. . 4 

Do Cant et Do Corteritle .•• • 460 40 460 40 Logique et droit . . . 4 

1 

1 

De Coster. • 217 69 2·17 69 Hautes sciences . . . 2 2 

De Mey .. D -17!~ 08 Hli- 08 Humanités, philosophie et théologie • • • 2 

De Meulenuero, . . . 600 li 4,5il> 66 2,U5 66 Théologie, droit. et médecine. , • . • • 3 • 
Pol!ot. •.•• ,. -tn os ,!i,I, 08 Humanités, philosophie, droit, médecine 3 2 

D_o Meyerot Van Vuersbrouck. 330 
ou théologie. 

• 2:50 li-9 580 49 Humanités, philosophie et hautes sciences. 6 6 

Proventler . . . •• 4150 se 459 50 Philosophie et hautes sciences • . . . ,{ .f 

"Schellekens. . . . • 183 50 ◄83 50 Philosophie et théologie. . . 1 4 

Van der Halle . .. 595 96 595 96 La langue latine • • • • . 6 6 

Van Hulle .•• " 458 06 458 06 La grammaire et lochant ou la rhétorique 2 2 
et le chant. 

Van den Berghe . •• ~î4 05 47/i. 05 Philosophie, théologie, droit et médecine. 2 2 

Van de Woestyno et Luck .• .f ,090 • 430 57 -t ,520 57 Instruction primaire, humanités et appren- • -t,6 
tissage d'un métter, 

De Gecst 352 • 536 07 888 07 Humanités, philosophie et théologie .•• ~ 1 •• 
Moens • 46t> » 408 73 873 73 Instruction primaire, moyenne, humanités, 2 1 •• 

philosophie et théologie, éducation de 
filles. 

Van Tbeimstcko • 45 50 Hi ISO Théologie, médecine et droit civil . . • • • 1 ,. 
Van der Weerde. " 703 7f 703 7•1 Humanités, philosophie et hautes études. 1 1 • 
Simouns .• ,. 166 H 166 H Hautes sciences • • • 1 1 I> 

Flanneel. . • 600 • 600 • Études supérieures. .. . .. ( 1 • 

Neuf fondations dont les revenus sont perdus ou n'ont pas olé recouvrés, savoir : Van Pamel, Strahant, Lootens, de la Torre, 
Tant, Eyvin, épouse Arneyde, Malfait, Neyis, Taelboom. 
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NOJlllR~ 
1\lON'J.'ANT DES HEVENUS lie 

BOU a e n s 
r'ONDA'rIONS. -- -- ------ ~--·-•---. - tTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

EN DIENS EN llENTES 
ou TOTAL, rondies. cooflréu. 

fo11ds, obligalfoos. 

l!'LA.NDBE OBIENTAI.E. 

Do Koyzer. . . • . • . 1 
Dolvaol, Joan, ot Dolvaol, Guil- l 

laume. ~ 

'Siegobert • 

Vaudon Bossche . 

Vandor Meren, Martino, ot 
Vnnder Moren, Quintine. 

Ycrrydt. 

Voet. 

•Willems • 

Ilerggrncht. 

Do Houck. 

Do Cuypero, J ., et Do Cuib- • 95 84, 95 81 
bere, M. 

De Flauwyn • • - o •116 28 146 28 

Do Moor . 4.., 768 60 •I ,0'28 4,0 5,797 • 

D'Hertoghe • • • 783 6f~ 783 M 

Goethals . • • ,, 4,566 !J7 ,, ,566 97 

"Lemmens et Broeckx . 

Perdegel 

Raollen. 

Van Bockstael 

Van Havre. 

•\'an Wichelen 

Vonck et Yan Nulfel 

)l 

.. 

)) 

43 » 

•Baccart 

Bady 

Baillet 

Bave. 

Beauohant , 

Beaufernez 

" 
,., 

40 • 

167 68 

H>2 •16 

12·1 73 

-161~ 8-i- 

385 45 

-14.3 61 

126 52 

·162 30 

" 

238 29 

3·18 48 

li35 38 

847 ,9 

~3/j 98 

22!} • 

186 92 

681 4..0 

~ 67 68 l Humanttés, philosophio et théologie 

l Rhétorique, philosophie, théologie, droit, 
152 •I û { médecine. . 

Humanités, philosopllio, théologlo ot droit, 

n1 73 

·lôlt 8.\- 

385 45 

143 61 

•162 30 

2,453 • 

Philosophio et théotogio, . , 

Humanités, philosophie, théologie 

Pbilosophie, théologie et nu Ires éludes supé- 
rleures. 

Études supérieures à partir de la logique. 

Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

Philosophie et théologie. 

Humanités, philosophie ot théologie. 

238 29 1 Humanités et études supérleures , 

ara 48 Philosophie et théologie. . • 

1 1 ,t 

1 11 d1111lu. 

Humanités et philosophie . • . • . . 1 2 

Instruction primalrc, h.•J!!l3!1ités ot études 1 
·supêdeures. 

Humanités, hautes sciences et théologie. lndôt. 

Id. 4 

Rhétorique, philosophie et théologie. 2½ 

435 38 Instruction primaire, moyenne et supé- 
rieure, 

8\7 79 Rhétorique ot phllosophie.jscleuces). 

•I î5 93 Théologie . 

229 » Théologie OL! droit 

186 92 Philosophie et théologie. 

681 40 Instruction primaire, humanités et hautes 
études, 

Deux fondations dont les revenus n'ont pas ôtti recouvrés, savoir : Saint-Bavon (cbapltre], Vun Leynseole. 

Hil.lN ,.UJ 'I'. 

·1 ,3!H 4211 ,391 .f'2 1 Bhétonque, philosophte, théologie 
,t ,615 74 •I ,6-\5 74 Humanités et. hautes sciences. 

4 4 

,t 4 

1 ,r 
4 1 

lndét. 4 

4 

' 

2 2 

2 

3 

6 

3 

6 

300 » 1 49 50 349 50 Iostruction primaire, humanités, philoso- Indét, i 
phie, théologte, 

• 1 605 152 605 5'2 Humamtés, philosophie, théologie, droit Indét. 4- 
el médecine, métiers. i 

• 1 ~3'2 BO 232 50 Humanités et sciences supérieures . 3 ,, 

•162 8.\ 1,771 29 f ,93.\- •13 Humanités, philosophie, théologle; droit. ·IO 40 
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FONDA'rlONS. 
MONTANT DES ltEVENUS 

6N Oll!NS 

fonds, 

l!N RENTl!S 

obligatim. 
TOT.'.L, 

tTUDES VOULUES PAR LES FOltDATEURS. 

NOMDllE 
de 

l!OV:P.llll8 

fondée~. lcoullrfcs. 

'Boauvarlot 

Bernier. • 

Blseau (de). 

Doole . • 

Bonhomme 

Donte . • 
Bourgeois. 
Droodcoreus 
Brunebarbe 
Buteroe-Baudry, 
lluterne, Jean 

Cattier et Paquter-Pastoris 

De Yergnies • . • . . • 

Ghorias. 

Collart • 

•Collin • 

•connart • • 

Corbisier et Legrand-ûossart. 

Cotrol • . 
Oourouble . 

•crassinolte 

Darras . • • 

De Day, Jean-Gilles, 

'Doblendo. 

De Brabant 

De Buillemoot 

'Do Burges 

De Buzegntes. 

De Croy 

De Hatstein 

De Hautporr . 

'De Houst. 

Dolcourt 

Deliro 

1,021 » 

250 • 1 3,660 H 1 3,9,10 H I Humanités, philosophie, théolegie • 

1136 D 

" 

Il 

• 
Il 

• 
• 

873 " 

• 
• 
" 
" 
" 
•• 
• 

768 96 

•• 
• 

40 • 

• 
N 

lt 

• 

• 

2131 • 

402 'J!i. 

800 65 

4117 92 

475 50 

IH ~5 

37 42 

74 20 

227 57 

rn9 8-t 

673 26 4,209 26 

208 02 208 02 

98 64 97-1 6f 

420 • 

2,975 96 

217 85 

687 2:2 

;19,1 84 

76 50 

'1~0 04 

8{9 » 

337 50 

!SO0 79 

9':l 25 

-l'Z1 71 

• 

De Froidmont, Eustache et 12,627 90 , 6,343 08 
Libert. 

•De Ghistolle. • • . . . ,. i 76 61 

9·10 58 

48f ISO 

261 • 1 Philosophie, théologie ,. 
402 24 

f ,821 61:S 

457 92 

175 ISO 

37 42 1 Humanités, philosophio, tbtlologio 

74- 20 1 Philosophio, théologie, droit, médecine 

227 57 Philosophie . . • • . • • 

Humanités et hautes sctences , 

420 • 

2,975 96 

277 85 

6?7 22 J Arts et métiers, mines 

391 8,\. 1 Philosophie, théolosio ou droit 
76 50 

430 04 

4,587 96 

337 110 

500 79 1 Phîlosophio, théologio • . . _ • 

rn2 2s 
,t'iH 7i 

., 
,t ,4-H 85 1 ,t ,4U 85 

8,970 98 

-176 64 

9-IO 58 

t,622 • (16,341 32 (47,933 32 

Ilumuuités, philosophio, lhôologio . , • 

Philosophio, tlléologio, droit, médecine. 

Id. 

Humanités • 

Humanités et hautes études 

,f 

2 

6 

lodét. l U 

j 
Indét, 

Humanités, philœophle, droit ou théologie. 4 

lnùét. 

Humanités, études conduisant à la prêtrise, 1 Indét. 
métiers. 

Philosophie, théologie 

Ici. 

Humanités, philosophie • 

Philosophie, théologie • 

Instruction primaire, catéchisme. 

Hutnanités, philosophie, théologio 

Humanités, philosophie, théologie, ·droit. 
Phüosophïo, théologie • 

Humanités 

Id. 

Humanités, hautes sciences • • 

Philosophie, théologie, droit, médecine. 

3,037 8·1 1 3,087 8f l Pbilosophle, théologie 
fOi t,,i ,f(),I IH Cours complet d'études. 

Indéterminées • • 

6 

3 

1 

1 

lnd6t. 
,J 

,, 

.f 

4 

2 

Toutes les études el l'apprentissage d'un I Iudét. 
art mécanique, · 

Philosophie, théologie . . • • 

Indét. 

" 
,f 

6 

3 

4 

·1 

• 
1) 

i 

·1 

u 
1 

.f2 

7 

2 

,f 

6 

3 

I> 

29 

1 · 

t 

.. • • i,.f39 33 1 3,624 ~7 14,763 50 1 Humanités, philosophie, thôologiooudroit. llndét.l rn 

" 
•• 

ludét., 10 
68 

• 
4 

!S3 

6 

2 

54 



( 154 ) 

.FONDArrIONS. 

MONTANT DES REVENUS 

F.N Dll!NS 

fonds. 

~N RENTES 
ou 

obli1aliou. 
TOTAL. 

tTUOES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMDI\E 
do 

BOUll.11!:IJ 

•.•... · I······ 
Dolval • 

~ncmacqrosso. 

Do Rasse 

Dcscault 

Desorbalx • 

Dospars 

Deswoz. 

Do Wallo 

"'Dubois, Jean 

Dubois, Pierre 

Ducastlllon 

Ducbambge, Nicolas 

Duchambge, Pierre. 

Ducochot • 

"Dumarez . 

Dupont. 

Dutrieu 

Fêablo . 

Fondations réunies à liions 
Bourdeau, Lefebvre. 

Fontaine 

"Fouret. . . . . . • 
"François, veuve Doramais • 

Fraucq. . • . 

Godin et Daulère. 

Goubillo 

Grégoire 

Guyaux 

Honorez (les héritiers}, . . ~ 

Huart 

Huwart. 

Jncoby. 

"Lamboux. 

Laurent, André. 

Laurent, Jacques 

Lefebvre 

• 
• 1 363 91 1 363 01 1 Philosophie, tbéologlo 

512 66 1 4 ,574 50 '.i!,084 45 llumanltos, droit, théologie, métiers 

• 

3,519 53 1 ~ ,4H 50 1 4,934 03 1 Humanltés, théologie, droit ou médecine. l Iudét, l •16 

4,787 30 

• 
• 

6M • 

• 
3,5ît 55 

2,382 80 

660 • 

0 

.. 
• 
• 
J) 

• 

•• 
• 
• 
" 
» 

372 » 

" 
" 

• 

288 9-i- 

6,4352416,435 2i 

312 03 342 03 

103 86 

907 • 

479 M 

• 
H9 20 

3,089 26 

2,905 81 

85 50 

277 05 

t03 98 

1,069 63 .j ,069 68 

446 25 446 25 

676 39 676 39 

•f30 50 130 50 

208 91 108 91 

798 69 

206 20 

1,271 79 

305 50 

383 83 

96 ,ifS 

355 50 

335 50 

360 77 

441 75 

)) 

200 65 

" 
427 50 

288 94 1 llumanltés, phllosophtc, tbéologto, môtiers. llndôt. 

1,896 16 

907 • Instruction primaire, métiers • • 

479 M Philosophie, théologle 

650 » Humanités, philosophie, théologie 

149 20 Toutes los sciences . . . • • 

6,663 81 

li,288 6i 

745 50 

Humanités Olt études préparatoires, philo-1 ludét. 
sophie, théologie, droit, médecine. 

Humanités, théologie, sciences supôrloures. ~ 

Humaultés, philosophie, théologie 

Huma nit., phllosoph., sciences supérieures, 
les autres études ou quelque strl honnête. 

Enseignement primaire, études proïesstou­ 
nelles, ûtat ou métier. 

Humanités, études universitaires 

277 05 1 Philosophie et théologie. • 

f03 98 

798 59 

1 • 2î•I 79 

Philosophie, théologie, droit • 

Humanités, philosophie, théologie, droit ou 'il 
médecine. 

Grammaire, arts libéraux, théologie, droit 4 
canon. médecine. 

Toutes les sciences • . • • • • . fudét. 

Instruct , primaire, humanités, philosophie, -t 
théologie, droit, médecine et métiers . 

Théologie . . • • . . . ,t 

Philosophie, théologie 

soe 20 1 Elumanilés, philosophie. 

Humanités, théologie. 

305 50 1 Humanités, philosophie, droit ou théologie. 

383 83 1 Philosophie, théologie, droit, médecine. • 1 Indét. 

96 45 

355 50 

33!$ ISO 

855 » 

200 65 

427 50 

Humanités, philosophie, théologie, méde­ 
cine. 
Humanités et études professionnelles • • 

Mines. , • • • • 

ti43 791 ~umanités, philosophie, théologie • • • 

360 77 Humanités, philosophie, sciences supé­ 
rieures. 

14• 75 Humanités . • . . • • • 

Rhétorique, philosophie, théologie 

Humanités, philosophie. • • 

32,l, ,l,4 1- Humanités, droit, théologie 

Arf.s et métiers. . • . • . 

3 

4 1 4 
Indët. n 

Indét. 

10 

-t 

2 

Indét. 90 

lndét. 23 

4 2 
f demies. 

3 

,f 

2 

2 

[ndêt. 

2 

2 

4 

Indét. 

2 

Indét. 

• 

• 

2 

2 

3 



l 15~ ) LN"2l0.l 

FONDATIONS. 

MO~TANT DES HRVENUS 

EN BIENS 

fonds. 

F.1'1 llE'\TES 
ou 

oblizatioas. 
TOTAL. 

ËTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMBRE 
do 

BOURSES ., 

foadfo. lcoaféréu. 

Lemairo • 

Lemerohler 

Letlin • 

"Lobez ou Lobbes 

•Mahieu, Jacques 

l\Ianare. • 

Mancsso 

Maries. 

Masure. 

Mathieu, Paul-Joseph . 

Mercier. 

Naveüs. 

Neuto, Jacqmoin et Stevens . 

OHéderman 

Parmentier 

Peut. 

'hilippe 

Picquery • 

Piérard. 

Pintailour • • 

•Ragbet · . 

Trouille 

,·iJeain • • • 

Wansart 

Wins • 

' 
Ranscolot, vouvo Gobar~ 

Recq. 

Renson. 

Sergeant • 

Soldoyer 

Stratius 

•surquin • 

Thomassen 

Tonnelier . 

. . . 

,. 
» 

838 • 

314 • 

» 

" 

• 
• 

,. 
• 
• 

790 ,, 

• 
• 

3'21S 67 

• 
887 Il 

375 » 

• 

» 

•• 

49'2 06 

470 66 

169 43 

11()9 117 

4 ,508 H I 4 ,!:i08 ·1 t 

21() • 

877 56 

G3 71 

3-i'il • 

531 40 

355 20 

7,639 '20 

43? 26 

1-i7 H 

687 rn 
8(i 86 

391 75 

320 10 

99 • 

'il,'il31 60 

554 • 

4,004 Il 

47f 05 

-13() 50 

309 • 

'•92 0G I Ilumanités • . . • 

470 G6 I Humunilés, philosophie, théologio, droit, 
médecine. 

•t 69 43 Humanités, sciences supérteures . 

699 !S7 1 Philosophie, théologle 

216 • 

877 56 1 Ilurnanttés, théologie, droit, médecine. 

74'2 93 ' 1,650 93 1 Philosophie, théologie 
63 7-1 1 Humanités 

1 , 000 • 1 -1 , 000 » 1 Humanités, théologie, 
65G » 1 Études en général. • • 

1581 40 

2,400 • 1 2,400 • 1 Humanités, pbüosophio, th6ologio • 

355 20 

7,864 20 

437 26 

H-7 H 

687 10 

85 86 

554 59 

320 rn I Philosophie, théologie 
99 • Uumanit6s et philosophie 

2,231 60 

4,3H » 

641 9~ 

i ,1160 42 

330 !S6 

1,536 52 

•I ,379 ., 

nt 05 

139 M 

Id. 

Humanités, arts 

..• 

Humanités, philosophie, théologie, métiers. 

Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

Philosophie, théologie, droit, mèdeclne, 
enseignement primaire, métiers. 

Philosophie, théologie, droit, médecine. 

Philosophie, théologie, droit ou médecine. 

Philosophie, théologie, droit, médecine. 

Humanités, philosophle, théologie, droit, 
médectne. 

Humanités, philosophie, théologie, droit. 

Écoles et étudier . • • 

Humanités, philosophie, théologle, sciences. 

Philosophie • . . . . . . . • 

31 50 1 Humanités, philosophie, hautes sciences 

lndéterminées . 

Philosophie, tbéologie 

Phiiosophie, théologie, sciences supérieures. 

Études moyennes, humanités, université 
tbéologlques, artistiques. ëuncauon do 
filles, apprentissage de métiers. 

Humanités • 

4~ 32 1 ·1 ,531 • 1 ~ ,573 32 l Humanités, philosophie, théologie 

Id. 

309 • 1 Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

2 

2 

1 

2 

'.l 

1 

3 

3 

1 

2 

fndèt. 

lndét. 

lndêt. 

23 

'.l 

., 

4 

2 

Cudot. 

4 

2 

,( 

,( 

2 

3 

,( 

2 

4 

6 1 ,, 
8 demre,. 

» 

.\0 

2 

,( 

1) 

,( 
i demit>. 

1 

)) 

3 

.. 

n 

Cinq fondations don~ les revenus n'ont pas ol6 recouvrés : Delvigue, Dubois, Nicolas-Joseph, Fauconnier, Gilsoux, Jelain. 



[N°~HO.) ( ·156 ) 

- :s:.::.z=: -- 
NOMBRE 

.MONTANT DES REVENUS do 
BOUJUIIIII 

FONDA'rIONS. tTUDES IIOULUES PAR LES FONDATEURS, 
J::N DIENS &N 1u:~us 

foods, ou TOTAL, fend~u. eoafér!~4. 
obligatim. 

LIÉGE. 

Capgea , 

Croisier. 

Do Lamorteau, !Haterno 

Dolatto •• 

De Loixho. 

De Loneux 

Do Surlet • 

"Didden 

Docheo. 

Giltay 

Ileyne 

Bosset • 

llubart. 

Lapalllo 

Loclercq 

Loriers. 

Louven et Schillings • 

Moreau. 

Navcau. 

Offermans. 

D'Oyembrugghe do Duras, • 

Piette 

Rappiou 

Stembert 

•• 
4711 » 

., 
1,200 • 

9715 80 

• 
IS, 2157 71$ 

• 
J) 

» 

• 

1,425 • 

·12!1 » 

,, 

63 u I 63 » 

77 19 552 19 

475 8·1 /i75 81 

696 150 1,896 150 

» 975 80 

259 35 259 35 

6,662 63 H ,920 38 

364 68 

1,000 » 11,000 • 

949 36 949 36 

4MS 80 

261 75 

69i.99 

n1 06 

36-l. 68 

Indéterminées .. 

Hurnanltés, philosophie, théologie 

Humanités, philosophie, théologie et mé- 
liors. 

Métier, 

Humauités, théologio, droit, médecine ou 
métiers. 

Humanités, philosopbio, théologie 

Éludes des garçons, instruction des demoi-1 Jndét. 
selles. 

Philosophie, thoologio . • . . • • . 2 

Humanités, philosophie, lettres, droit, mé­ 
decine, théol., instruct. de jeunes filles. 

Poésie, rhétorique, philosophïe , théologie. 

445 80 1 Deux bourses d'études et quatre de métier. 

26·1 75 Humanités, [!hilosophio, théologie , . 

6/58 46 658 ,iJ; Humanités, hautes sciences 

3-i4 50 344 ISO Études supérieures 

330 • 330 • Indéterminées . 

5,850 ,,_, 5,~50 » 1 Humanités, philosophie, théologie 
H5 64 H5 6-i Iudéterminées ot métiers 

81!) 99 

~7f 06 

Humanités, philosophie, théologie, droit, 
médecine. 

Humanités. sciences supérieures ot instruo­ 
tion primaire. 

Etudes pour parvenir à l'~tat ecclésiastique. 

766 8-\. 766 84 Philosophie, théologio, droit 

2,457 8•1 2,4o7 31 Humanités • • • • 

4 , 8HS • 4,815 • Philosophie ot théologie ou métiers • 

369 17 369 -17 Humanités, philosophie, théologie, art ou 
métier. 

6-i9 33 6¼9 33 Études pour parvenir à l'état ecclésiastique. 

4 

4 

2 

48 

2 

2 

2 

3 

6 

2 

3 

5 

LIMBOIJRG. 

Ariens • 

Bornaordts 

Botskens 

Beyvoets 

Cartuyvels (Buvingen} • 

Cartuyvels (Saint-Trond) • 

365 ISO 

64 • 

563 • 

23 » 

3 4• 

310 75 

338 25 

32 52 

2f6 98 

150!) 35 

368 94 1 Humanités, philosophie et théologie. 

310 75 

338 25 

Id. 

Id. 

id. 

id. 

86 52 Études indéterminées 

778 98 Humanités et philosophie 

537 35 Humanités et études supérieures. 

• 
l) 

48 

2 

( 

2 

2 

2 

2 

6 

~ 
3 

~ 
D 

Dix fondatious il remettre pur le séminaire : Biolley, Corbey, Debellefroid, Duchesne, De Donéa, Otte, Sacré, Serwier, 
Vanderveken. 

t 
,f 

,f 

,, 
'il 



( 157 ) [N°~tO. I 

FONDA'l'IONS. 
l'tlON'fANT DES REVENUS 

E~ !IIJ!NS 

foa~s. 

EN RENTES 
ou 

obligalioo1. 
TOTA.L, 

tTUDES VOULUES PAR LES FONDATEURS. 

NOMDRE 
do 

JIOUlUIEfl 

foodéa,. l«atéréei. 

Cillis. 

Claessens • 

Custyns ••••• 

De Corswarem, de Ltvertoo . 

Exelmans. 

Eybeu .• 

Germeyns , 

Gilson .••• 

Haywogen. 

Hermans 

Jadoullo. 

Laenen •••• 

Lenaerts (Isabelle) • 

No~yon .••••••••• 

Persoons • 

Peumans 
Plessers. 

Pulincx, 

Baymaeckers .: 

Saels. 

Smeekens •••••• 

Smeyers .• 

Tbielens (Nicolas) • • • 

Tielons (Gérard) • 

îielens {Jean) • • 

Vaos-Valk .•• 

Vanderhalten • • 

Vanderhoeydonckx:. • •• 

Van Kessen • • • • • • 

Van Laogenaeken. 

Van ~lenwen 

Vardonck. 

Vossius •• 

• 
tH3 83 

• 
• 
•• 

06 81 

879 09 1 4,392 92 1 Philosophie et médecine. . . . . .••• 

356 04 

414 57 

349 49 

96 Sf I Humanités, philosophie et théologie • 

356 9-\. 1 Philosophie, théologio, droit et médeelne. 
,1.1,11n 

319 49 

835 75 1 1,685 92 12,521 67 1 Philosophie et théologie. 
• H6 88 ~ 16 88 

2,4-lf 50 60f 33 3,012 83 

382 » 4,570 64 1,952 6\, 

60 • 1 • 1 60 • 

Kaaepen • • • • , • • • • 1 f , 292 06 
• 

Lcnoorts (Jean) ••••• • 11 ,582_ 75 
Marron (A.msterdamschebeurs) » 

700 • 

25 • 

·136 a 

4-25 •• 

941} » 

D 

,. 
" 

790 1,0 

957 " 

650 » 

212: 30 

358 • 

2,036 45 

• 

1,167 » 

li5 05 

303 36 1 ,t ,595 42 1 Humanités, pbilosophio et tnëologto ••• 

267 • 

,t ,•109 96 

8'.l!J ,t~ l '.l,41'! ,t~ 1 ~umanités •. p.bilosophie et théologie •• 
97 Oti 97 06 Etudes suponeures. • • . . . . • • 

430 50 

·1 ,096 80 

&83 78 

242 135 

.f32 68 

396 74 

,137 42 

409 31 

232 33 

,t05 31 

97 91 

663 03 

90 'lo 

55 05 

267 • 

4,603 96 

Id. 

Toutus los études 

id. 

Humanités à partit' do la syn.tuxo et sciences 
supérieures. 

Humanités à partir do la grammaire et 
études supérieures. 

Philosophie, rhéotogte, droit, médecine • • 

Humanités, philosophie et théologie 

Instruction prtmatre . 

Humanités à partir do la syntaxe, philoso­ 
phie, théologie, droit, médecine. 

Étudos supérteures. . . • . . • . ••• 

830 50 1 Humanités, philosophie ot théologie • • • 

~ ,·lit 80 

706 so 1 ·1 ,H 1 53 J 1,818 03 1 Humanités, philosophie et théologie • 

619 78 

Philosophie, théologie et humanités • 

Id. 

667 85 1 Toutes les études 
1,580 f ,! , s.sso H 

85 65 85 65 

971 6'il 

H!) 591 • ,f06 591 Humanités 
155 34 805 34 Toutes les études. 

163 31 

97 91 

1,699 -f8 

,10201 ,10 25 

3,691 8-f 5,t58 SI 

id. 

Instruction primaire, humanités et études 
supérieures. 

Humanités, philosophie et théologie • • • 

132 681 Pour les garçons la langue latine et pour 
les filles toutes los études. 

396 74 Humanités et études supérieures ..••• 

Humanités, philosophie, théologie, droit. 

409 37 1 Poésie, rhétorique et études universitaires. 

H4 63 1 Humanités et théologie . 

Id. 

Ëtudes supérieures à la syntaxe 

Humanités, philosophie, théologie, droit. 

90 25 1 Éludes supérieures. . . ....••.• 

Humanités, instruction primaire, bourse 
de béguine. 

Toutes les études. . . • . . • . . • • • 

5 

.f3 

1 

• 
t 

·2 

3 1 3 
2 I 1 

!4<mle.t. 
3 

Il 

3 

" 

3 

1 

4 

1 

10 

1 

J 

16 



( 138 ) 

NOMBHE 
MONTAN'!' DES l\EVENUS do 

B0Ul\8EB 

l~ONDA'rIONS. - ~TUDES VOULUES PAR LES FONOA.TEURS. 
EN DlENS !:N m:N'fEB 

Oil TO'J:'AL, foutlén too!érées. 
r,nûs. obligalious, . .... -·---- ---- ,....._.,._ . - . 

1 
l 

Vl'Ol'ÏX • • • ' . • • • • • 4,075 50 2,7W 74 3,805 24 Ithétortquo, phllosophlo, tbéologlo, drcit , lj H 
l médoclno. 

Vrydaghs . , •.••••• 297 ,. ,t,090 !)3 1,387 93 Philosophie, théologio, humanités, études 3 " 1 préparatolres aux humanités. i 
Vr:yeos ••• , , .•• , , • 4,578 28 ,j ,578 28 Philosophie, théologie, humanités, instrue- 3 ,i 

i tion primaire et principes do la langue 
: latine. ' 

Weuslcuraadt . . . . . . . • ~î(j 4\ 17(.i 'i4 Ëtudcs supèr ieures , . . , . , , . , , • 4 » 
1 

Wilton •........ , ! sas 79 535 7!l Philosophie, théologie ot <l1·oit . . . . . , '2 2 • 
Rosmor Olgcr . . • . . . . 305 46 60 43 365 5!) Indéterminées ••••. , . . . , • • , " • 

i 

Sept fondations remises au séminaire . i\bhist, Coelmont, Cuypers, IIuboos, Jansens, Mues, Swinnen ; une fondation non 
recouvrée : Yandeusteen. 

1,lJXEl11BOlJRG. 

Gérard ••.• 

Dumont (Hool'Î) 

Hertzig , 

Herber • 

Dumonceau •• 

Warnach . 

Nisramont 

Collarcl •• 

C!amle. 

l\Iarci •• 

•oe llouitlon. 

Jacquet . 

Méloz, . 

Neute-Jacqmuin-Stevens . 

Nivai!Ie, 

Pem •• 

Piérart . 

Wauthior. 

400 • 

• 
» 

• 
1,992 33 1 8,582 27 1,10,574- 60 1 Études supérieures, humanités, instruction 

primaire . 

• 
» 

)) 

42 66 

• 
.• 

225 ,. 

·156 8G 

-118 80 

223 08 

'Mo 46 

338 ~9 

670 29 

., 

.. 

293 76 

40 5î 

500 • 

225 » 1 Humanités et philosophie. • • . • 

• 1 Humanités, hautes sciences, théolegie, 

M • Études indéterminées. • • • • • • 

•156 86 Humanités, lettres, philosophie, métiers. 

H8 80 Études indéterminées •••••••• 

323 OS Humanités, philosophie et théologie. 

245 46 

338 ~9 

NA.MUR. 

670 '29 

8,f20 • 1 8,-i'Z0 » 

800 » 1 800 • 

336 42 

Id. 

· Id. 

Humanités, pbîlosopbie, théologie, droit • 

Dix années consécutives d'études, commen­ 
çant par la syntaxe et finissant par la 
théologie. . 

Humanités, philosophie et sciences supé­ 
rieures ou l'apprentissage d'un mëtler , 

Humanités, philosophie et théologie. • • • 

Id. 

Id. 

ld. 

40 571 Humanités, philosophie, théologie, droi~ et 
médecine ou l'apprentissage d'un métier. 

500 » Hnmanités, philosophie, théologie, droit et 
médecine. · 

8 

3 

• 

3 

• 
n 

1 

2 

4 

7 

3 

" 
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Uno ro,,clütion non recouvrée: Brasseur ; trois fondations remises au séminaire: De Fumal, Grosjean, Mayence. 
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